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Définition d'une norme légale d'investissement socialement 
responsable 
 
 

 1  Introduction 
 

Les perceptions de l’investissement socialement responsable (ISR) sont vastes et variées en 
fonction des pays, voire des acteurs qui s’y réfèrent. Cette richesse de perception, indispensable 
pour le bon développement d’un marché novateur et émergent, nécessite néanmoins la mise en 
place d’un certain cadre normatif afin de garantir à terme une qualité de développement du marché 
de l’ISR face à une offre de plus en plus hétérogène et de qualité inégale. La croissance quantitative 
des fonds ISR ne semble en effet pas se traduire par une exigence croissante de qualité. 

L'ISR est à la croisée de deux domaines aux règles bien différentes. Il s'agit d'abord d'un acte 
économique, fondé sur la liberté de créer – ou non – des produits qui répondent à des critères ISR, 
et par conséquent l'ISR est avant tout le résultat d'une approche volontaire. Dans le même temps, les 
critères utilisés pour l'ISR se fondent sur l'intérêt général, qu'il s'agisse d'aspects sociaux ou 
environnementaux, et, à ce titre, appartiennent à la sphère politique. 

La présente étude prend en compte cette double compétence : celle des acteurs économiques, libres 
de faire – ou non – de l'ISR et celle des pouvoirs publics, chargés de réguler l'utilisation de cette 
notion de responsabilité sociale par le marché, au même titre qu'ils régulent, par exemple, les 
appellations d'origine contrôlées.  

Toutefois, la définition d’un cadre normatif à laquelle s'attache la présente étude n’implique 
nullement la mise en place d’une définition rigide de l’ISR qui ne prendrait pas en compte la 
richesse des divergences de perception mais permet au contraire de définir une norme minimale afin 
d’asseoir une cohérence et une exigence de qualité. Nous avons basé cette norme sur le respect des 
conventions internationales ratifiées par la Belgique, d'une part, et sur l'information transparente et 
certifiée sur les critères extra-financiers utilisés, d'autre part. 

Nous tenterons d'abord de répondre à trois questions liminaires méritant réponse : pourquoi 
défendre un standard de qualité de l'ISR ? Pourquoi créer une norme légale ? Et à partir de quelles 
références élaborer son contenu ?  

Ensuite, nous identifierons au niveau international les critères d’exclusion et les critères en vigueur 
pour des fonds ISR. 

Puis, nous analyserons les conventions internationales ratifiées par la Belgique ainsi que les 
différents droits qui y sont consacrés afin de s’en inspirer pour élaborer une norme minimale de 
l’ISR. 

Enfin, nous proposerons une norme ISR qui puisse être intégrée dans la législation belge. 
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 2  Méthodologie 
 
 
La méthodologie suivie dans le cadre de cette étude repose sur un parcours de recherche où se sont 
succédées les étapes suivantes.  
 
Nous avons d’abord procédé à examen du contexte économique et politique pour apprécier 
successivement la pertinence de développer un standard de qualité en matière d’investissement 
socialement responsable (ISR), la nécessité de définir une norme légale en la matière et, enfin, la 
définition d’un cadre référentiel légitime pour une telle norme. 
 
Sur la base des résultats de cet examen qui nous ont conduit à conclure à la nécessité d’une norme 
légale fondée notamment sur l’évitement des entreprises et des Etats qui contreviennent aux normes 
publiques internationales contenues dans les conventions internationales ratifiées par la Belgique, 
nous avons ensuite mené une recherche bibliographique approfondie de l’ensemble de ces 
conventions internationales ratifiées par la Belgique ainsi qu’une recherche approfondie des listes 
noires d’entreprises et d’Etats, qui existent à l’heure actuelle au niveau international. 
 
Nous avons ensuite confronté cette double recherche documentaire aux conclusions que notre 
examen du contexte économique et politique nous avait autorisé à tirer et cette confrontation nous a 
permis d’élaborer, sur le plan théorique mais aussi opérationnel, une proposition de norme légale.  
 
Notre souci a ensuite été de soumettre cette proposition à la réflexion et à l’appréciation des parties 
prenantes de l’ISR. Pour ce faire, nous avons engagé une large consultation, réalisée en août 2008, 
auprès de différentes institutions financières, syndicats, associations de protection des 
consommateurs, de l’environnement, des droits de l’Homme ou spécialisées dans l’investissement 
socialement responsable. 
 
Cette consultation nous a permis de conforter ou d’infirmer un certain nombre d’options contenues 
dans la proposition initiale et de rédiger, en s’appuyant chaque fois sur un consensus le plus large 
possible, une proposition définitive.  
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 3  Questions liminaires 
 

 3.1  La qualité de l'ISR 

La première question qui se pose est de savoir pourquoi créer un standard de qualité de l'ISR. À 
cette question, nous pensons pouvoir répondre : pour toutes les parties prenantes, c'est-à-dire pour 
les consommateurs, pour les pouvoirs publics, mais aussi pour les entreprises elles-mêmes. 
 

 3.1.1  Le consommateur 

La première justification à l'exigence d'un standard de qualité de l'ISR est la protection du 
consommateur. Celui-ci doit en effet pouvoir identifier les produits de qualité sur le marché. Cette 
nécessité n'est pas nouvelle et des démarches normatives volontaires ont déjà vu le jour depuis 
plusieurs années dans le domaine proche de la responsabilité sociale des entreprises. 

C'est ainsi, par exemple, que l’organisation internationale de normalisation (ISO), associant 170 
pays, propose des référentiels qui devraient servir de lignes directrices pour aider les 
consommateurs à évaluer les pratiques des entreprises et les labels des produits. Son Comité pour la 
politique en matière de consommation, conseil représentant les consommateurs, a présenté en 2003 
un rapport sur la faisabilité d’une norme de responsabilité sociale de l’entreprise en vue de la 
« protection des consommateurs dans un marché globalisé »1. L’objectif est d’élaborer une norme 
qui aide les entreprises à mettre en place un système de management de leur responsabilité sociale, 
qui soit crédible pour les consommateurs et qui puisse servir de référentiel pour des vérifications 
par des tierces parties, à l’instar des normes ISO 9000 pour le management de la qualité ou ISO 
14000 pour le management environnemental.  

La publication de ces lignes directrices ISO 26000 pour la responsabilité sociétale est prévue pour 
fin 2010. Les lignes directrices s’inspireront des meilleures pratiques développées par les initiatives 
de responsabilité sociale existantes dans le secteur public et le secteur privé. Elles seront cohérentes 
avec et compléteront les déclarations et conventions correspondantes des Nations unies et de leurs 
institutions spécialisées, en particulier l’Organisation internationale du travail (OIT), avec laquelle 
l’ISO a établi un protocole d’accord pour garantir la cohérence avec les normes du travail de l’OIT. 
L’ISO a également signé un protocole d’accord avec le Bureau du pacte mondial de l’ONU 
(UNGCO) afin de renforcer la collaboration pour l’élaboration d’ISO 26000 et avec l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) pour assurer la cohérence avec les lignes 
directrices de l’OCDE2. 

Cet exemple montre trois choses : la nécessité de définir des normes pour protéger le 
consommateur, le caractère strictement volontariste de la démarche (rien ne contraint les entreprises 
à satisfaire à ces normes) mais aussi la construction de ces normes par référence à des normes 
publiques internationales (comme celles édictées dans le cadre des Nations unies et de leurs 
institutions spécialisées). 

Par ailleurs, non seulement les standards de qualité protègent le consommateur mais, en outre, en 
font un acteur de changement. Dans sa résolution du 13 mars dernier sur la responsabilité sociale 
des entreprises, le Parlement européen considérait, à ce sujet, que les consommateurs jouent un rôle 
important lorsqu'il s'agit d'encourager une production et des pratiques commerciales responsables et 

                                                 
1  ISO Advisory Group on Corporate Social Responsability, Technical Report, 2003. 
2  L’ISO et la responsabilité sociétale, juillet 2008, ISBN 978-92-67-20471-0. 
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que l'accent devrait être mis sur le développement de la société civile et, notamment, sur la 
sensibilisation des consommateurs à une production responsable3.  
 

 3.1.2  La cohérence de l'action publique 

Les pouvoirs publics peuvent-ils investir les deniers publics ou favoriser fiscalement 
l'investissement dans des entreprises qui n'assument pas leur responsabilité sociétale ? Un minimum 
de cohérence semble indiquer que non. 

Par exemple, comment pourrait-on expliquer que les pouvoirs publics, d'une part, prennent des lois 
et ratifient des conventions internationales qui expriment un consensus de la société belge sur des 
questions comme la défense des droits humains ou de l'environnement et, d'autre part, en tant que 
gestionnaire des deniers publics ou en tant que pouvoir fiscal, investissent ou favorisent 
l'investissement dans des entreprises ou des États qui bafouent les droits contenus dans ces textes ? 

Un souci de cohérence des politiques publiques justifie donc de définir un seuil de qualité d'ISR 
minimale pour la gestion des deniers publics et la politique fiscale. 
 

 3.1.3  Le bon fonctionnement du marché 

Pour un bon fonctionnement du marché aussi, il convient de définir un standard de qualité de l'ISR. 
À défaut, le risque est grand d'observer une distorsion de concurrence entre les promoteurs d'un ISR 
de qualité et ceux qui n'en retiennent que son aspect marketing en vantant une responsabilité que les 
produits qu'ils développent n'offrent pas. 

Il faut donc une norme qui départage les produits de qualité des autres et procure ainsi un légitime 
avantage concurrentiel à ses promoteurs, qui – rappelons-le – font cette démarche sur une base 
strictement volontariste. 

Une grande partie des initiatives volontaires sont en effet presque toujours motivées par la loi et son 
anticipation4. C’est en vue de se conformer plus rapidement ou même de concourir à l’élaboration 
de nouvelles normes – et d’acquérir ainsi un avantage compétitif – que les entreprises adoptent des 
mesures volontaires5. 

Ceci vaut pour les entreprises qui proposent des produits ISR mais également pour celles qui sont 
susceptibles d'intégrer les univers d'investissement de ces produits. Elles aussi ont intérêt à ce 
qu'une norme de qualité définisse les conditions qui leur permettront d'accéder à cet univers. Elles 
pourront de la sorte, toujours sur une base volontaire, prendre les dispositions nécessaires à cet effet 
si elles jugent que cela leur sera favorable. 
 

 3.2  Une norme légale 

Si nous acceptons l'idée qu'il est essentiel, pour les raisons indiquées ci-dessus, de défendre la 
qualité de l'ISR par l'élaboration d'un standard, encore faut-il s'interroger sur le meilleur moyen d'y 
parvenir. Nous pensons que la définition d'une norme légale s'impose pour les quatre raisons 

                                                 
3  P6_TA(2007)0062 
4  GENDRON (Corinne) et TURCOTTE (Marie-France), ‘‘Environnement, concertation et déréglementation : la 
modernisation réglementaire à l’heure des méta-enjeux’’, Sociologies pratiques, n° 7, juillet 2003, pp. 130– 156. 

5  GENDRON (Corinne), ‘‘Émergence de nouveaux mouvements sociaux économiques’’, Revue Pour, n°172, 
2001, pp. 175-181.  
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évoquées ci-dessous : l'absence d'initiative du secteur pour défendre cette qualité, la nécessité 
d'inciter les bonnes pratiques, la nécessaire légitimité que doit avoir l'émetteur de la norme et, enfin, 
l'obligation de définir une norme légale pour agir sur le plan fiscal. 
 
 

 3.2.1  L'absence d'initiative du secteur 

La première observation est qu'il n'existe aucune initiative du secteur financier, à un niveau national 
ou international, pour définir une norme qui permette d'améliorer la qualité de l'ISR.  

Il existe bien quelques initiatives6, mises en place par les institutions financières sur base volontaire 
en vue d’améliorer leur responsabilité sociale et environnementale mais aucune portant sur la 
qualité même des fonds ISR. 

Notons une initiative en matière de transparence. Il s'agit du Code de transparence Eurosif.  

Aux dires de ses initiateurs, deux éléments-clés ont motivé la création de ce code : 

1. l’occasion donnée aux fonds d’expliquer pro-activement leur approche de l’ISR et en cela de 
faire preuve de transparence vis-à-vis des parties prenantes ;  

2. l’occasion d’anticiper d’éventuelles réglementations qui pourraient être mises en place sans 
l’intervention de la communauté ISR au sens large.  

Cette initiative, pour appréciable qu'elle soit, ne fournit qu'une réponse partielle à la nécessité de 
défense de la qualité. D'une part, elle est volontaire et ne permet donc pas d'assurer une diffusion de 
sa pratique à tous les produits financiers. D'autre part, elle ne prévoit pas de contrôle externe et 
indépendant qui garantisse la réalité de l'information fournie. Enfin, elle ne prévoit aucun socle 
minimal en matière de qualité et n'offre par conséquent aucune garantie à ce sujet. 

Notons également l’initiative des Nations unies lancée en 2006 en matière de gestion de portefeuille 
d’investissement. Il s’agit des Principes pour l’investissement responsable visant à intégrer les 
problématiques environnementale, sociale et de gouvernance (ESG) dans la gestion des 
portefeuilles d’investissement. 

L’atout de cette initiative réside essentiellement dans la reconnaissance officielle apportée aux 
questions environnementale, sociale et de gouvernance dans le secteur financier, et sa non-
circonscription à l’investissement socialement responsable. Elle ne fournit cependant aucun critère 
en vue d’améliorer, voire d’assurer la qualité de l’ISR. 
 

 3.2.2  La nécessité d'inciter les bonnes pratiques 

À y regarder de plus près, cette absence d'initiative collective du secteur dans l'élaboration d'une 
norme n'est pas vraiment une surprise, dès lors que, comme nous l'avons relevé, l'ISR est avant tout 
pour ses producteurs une opportunité d'acquérir un avantage compétitif. Une norme collective leur 
supprimerait cette opportunité. 

À supposer qu'une telle norme collective volontaire existe, elle serait au surplus probablement 
fondée sur le plus petit commun dénominateur et ne constituerait, par conséquent, pas une garantie 
de qualité !  
                                                 
6   Principes de l’Équateur, United Nation Global Compact, les Principes Wolfsberg, Global Reporting Initiative 
(GRI)… 
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C’est au contraire la loi qui permet souvent d’instaurer ou de cristalliser de nouvelles règles du jeu à 
l’avantage des entreprises chefs de file, celles qui sont les plus innovantes, forçant les autres à 
s’ajuster après coup à des normes fixées par d’autres7. Par ailleurs, les mesures volontaires prises 
individuellement par les entreprises qui veulent acquérir un avantage compétitif devront être 
d'autant plus solides que les normes légales sont strictes. On assiste donc à un cercle vertueux induit 
par la norme légale8. 
 

 3.2.3  La légitimité de l'émetteur de la norme 

À supposer que le secteur financier prenne une initiative en matière de qualité de l'ISR, il faudrait 
par ailleurs s'interroger sur la légitimité qu'il aurait à le faire. Ce qui revient à se demander qui 
choisit et se porte garant des valeurs sociales, éthiques et environnementales qui sous-tendent l’ISR. 

L’ISR est généralement défini comme un investissement qui n’est pas réalisé uniquement sur la 
base de critères financiers, mais qui intègre aussi des préoccupations sociales, éthiques et 
environnementales. On l’aura compris, nous sommes face à un glissement sémantique, ce n’est 
évidemment pas le produit qui est, ou pas, socialement responsable, mais l’investisseur qui choisit 
ses placements en considération de valeurs qu’il souhaite défendre. Plutôt que d’investissement 
socialement responsable, il serait donc plus correct de parler d’investisseur socialement 
responsable. Mais quelles sont ces préoccupations ou valeurs qui guident l’investisseur ? 

On peut schématiquement distinguer l’émergence de quatre thèmes successifs dans l’histoire de 
l’ISR : d’abord une certaine éthique religieuse proscrivant d’investir dans des secteurs d’activités 
comme l'alcool, le tabac, l’armement, la pornographie ou les jeux d’argent ; ensuite, une réflexion 
sociale avec la contestation des années 70 contre la guerre au Vietnam et l’apartheid ; l’émergence 
des préoccupations environnementales dans les années 80 ; enfin, la dernière vague, fin des années 
90, avec l’élargissement de la préoccupation des investisseurs socialement responsables aux 
différentes thématiques de la responsabilité sociale des entreprises et du développement durable9. 

Ce sont donc, chaque fois, des prises de conscience religieuses ou citoyennes qui ont conduit des 
groupes de citoyens à tenter d’influencer les politiques d’investissement, selon diverses méthodes. 
La plus évidente, pour qui possède un patrimoine, est évidemment de diriger ses propres 
investissements en sélectionnant les entreprises selon les objectifs poursuivis. Beaucoup de 
congrégations religieuses, par exemple, sont depuis toujours attentives à la gestion de leurs actifs, 
en rejetant ou en incluant dans leur portefeuille d’investissement les actions des entreprises selon 
les mérites de celles-ci à l’aulne des critères qu’elles ont retenus. Une autre méthode est le 
consumérisme politique discursif qui dénonce une entreprise ou une catégorie d’entreprises pour tel 
ou tel acte posé en opposition avec les valeurs défendues. Par exemple, courant des années 80, 
l’action « Banque-Apartheid » qui, à la demande des communautés chrétiennes d’Afrique du Sud, a 
interpellé les principales banques qui investissaient dans ce pays et confortaient de la sorte le 
régime de l’apartheid. Ou, plus récemment, les campagnes « Mon argent. Sans scrupules ? » 
dénonçant les investissements des grandes banques dans les entreprises productrices d'armes 
controversées (mines antipersonnel, bombes à fragmentation, bombes à uranium appauvri ou armes 
nucléaires) et dans les sociétés qui, par leur présence en Birmanie, apportent un soutien financier à 
la junte militaire en place dans ce pays.  

                                                 
7  HARRISON (K.), ‘‘Volontarisme et gouvernance environnementale’’, in Gérer l’environnement: défis 
constants, solutions incertaines. Sous la direction de Parsons. E., Montréal : Les Presses de l’Université de Montréal, 
2001, pp. 209-247. 
8  HARRISON (K.), op.cit.; Mohamed BEHNASSI, Potentiel régulatoire de l’investissement socialement 
responsable , à paraître dans le 3e numéro de la Revue de Droit et de Sciences sociales (janvier 2009). 
9   BAYOT (B.), L’investissement socialement responsable et la religion, Réseau Financement Alternatif, janvier 
2005. 
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Quelle que soit la méthode retenue, c’est la société civile qui choisit les valeurs sociales, éthiques et 
environnementales qu’elle veut défendre. C’est elle aussi qui choisit les méthodes qu’elle juge les 
plus appropriées pour cette défense et c’est elle encore qui se dote des outils jugés les plus adéquats 
pour servir la méthode retenue.  

Un des outils utilisés dans le cadre de la méthode du « buycott » – sélection de produits ou 
d’entreprises en fonction de critères «politiques» (sociaux, environnementaux, éthiques, etc.) – est 
celui de la labellisation. Il va être utilisé dès 1992 lorsque des ONG actives dans le domaine du 
financement alternatif, de l'environnement, du mouvement pour la paix, du mouvement pour le 
tiers-monde et d'autres domaines d’action sociale ont fondé Ethibel. Organisation d'étude 
indépendante et spécialisée, Ethibel accorde un label éthique à des produits financiers dont le 
portefeuille d’investissement comprend exclusivement des actions ou obligations d'entreprises 
répondant de manière satisfaisante à des critères écologiques et sociaux. Ce label, dont la valeur est 
unanimement reconnue10, va, durant de nombreuses années, être utilisé par une large majorité des 
SICAV éthiques disponibles sur le marché belge. Dans ce schéma, la société civile définit les 
critères sociaux, éthiques et environnementaux ainsi que la méthodologie de contrôle du respect de 
ceux-ci ; elle se charge en outre d’assurer ce contrôle et les promoteurs de fonds qui souhaitent 
obtenir le label de qualité sont ensuite invités à respecter les choix éthiques opérés à l’issue de ce 
contrôle.  

La sélection des critères et de leurs indicateurs, qui est un processus évolutif dans la mesure où il 
dépend des évolutions sociales et techniques, est loin d’être anodine – que l’on pense, par exemple, 
à l’inclusion ou à l’exclusion des investissements dans des domaines sensibles comme l’énergie 
nucléaire ou la production d’organismes génétiquement modifiés (OGM). La méthodologie ne l’est 
pas davantage : par exemple, le processus d’évaluation comprend-il, ou non, une communication 
avec les « parties prenantes » de l’entreprise examinée, c’est-à-dire les actionnaires, les dirigeants 
de l'entreprise, mais aussi les travailleurs, les syndicats, les clients, les fournisseurs, les riverains ou 
les membres de mouvements qui militent pour la défense de l'environnement, la paix et le tiers-
monde ? La prise de décision – sur base de l’évaluation, inclusion ou non d’une entreprise dans le 
registre d’investissement – est-elle indépendante et émane-t-elle d’experts externes dans des 
domaines comme l'éthique de l'entreprise, l'environnement, les relations sociales, les droits de 
l'homme ou les relations internationales ? 

Dix ans plus tard, en 2002, KBC a mis un terme à sa collaboration avec Ethibel, qui portait sur deux 
fonds labellisés par cette dernière et a décidé d’organiser dorénavant de façon interne la sélection et 
l’évaluation de ses fonds éthiques. En 2005, c’est au tour de Dexia Asset Management de 
restructurer son offre ISR en arrêtant sa collaboration avec Ethibel après avoir recruté une équipe de 
7 analystes chargés de l’évaluation extrafinancière des entreprises. En 2006, Fortis Invest 
Management a suivi la même direction. Ce mouvement a pour effet de « privatiser » les critères et 
les procédures de sélection des entreprises dans la mesure où ceux-ci dépendent désormais du 
gestionnaire de fonds lui-même.  

Il est entendu que la société civile peut réagir en utilisant une autre méthode de promotion des 
valeurs sociales, éthiques et environnementales qu’elle veut défendre. En particulier, elle peut entrer 
dans l’une ou l’autre forme de consumérisme politique discursif en dénonçant le cas échéant 
l’évaluation extrafinancière réalisée par les gestionnaires d’actifs ou en négociant avec ceux-ci. Ce 
dialogue est d’ailleurs souhaité par ces gestionnaires qui y trouvent une information précieuse et 
sans doute une forme de légitimité pour leur démarche de sélection éthique. Il n’en reste pas moins 
que plusieurs questions sont posées par cette internalisation de l’évaluation extrafinancière dans les 

                                                 
10  En 2001, l'organisation suédoise MISTRA a désigné Ethibel comme un exemple de 'meilleure pratique' en 
Europe en ce qui concerne le conseil et la recherche en matière d'investissements durables ; voir MISTRA, Screening of 
screening companies, 2001. 
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sociétés de gestion, comme la réelle participation des parties prenantes de l’entreprise, en particulier 
des syndicats et des ONG, au processus d’évaluation des entreprises ou encore de l’indépendance 
dans la sélection de celles-ci. Mais, plus fondamentalement, il y a matière à s’interroger sur le point 
de savoir s’il appartient bien à des acteurs économiques de déterminer les valeurs sociales, éthiques 
et environnementales qu’une démarche d’investisseur responsable veut privilégier.  

Il paraît en tout cas évident que, s'il s'agit de dégager une norme collective de qualité, le secteur 
financier n'a ni l'indépendance, ni la légitimité suffisante pour déterminer ce qui est socialement 
responsable et ce qui ne l'est pas. Cette légitimité appartient davantage à la société civile et aux 
pouvoirs publics, ce qui n'enlève rien à la nécessité de consulter et prendre en considération 
l'opinion du secteur financier. 
 

 3.2.4  La nécessité d'une norme légale pour introduire des règles fiscales 

Le 21 décembre 2006, le Conseil des ministres a marqué son accord sur un plan d'action qui, dans le 
cadre des compétences fédérales, a pour objectif de stimuler la responsabilité sociétale des 
entreprises. Ce plan fait partie du plan fédéral de développement durable 2004-2008 qui vise 
notamment à favoriser la responsabilité sociétale des entreprises et les placements et 
investissements éthiques en Belgique. 

Selon la secrétaire d'État au développement durable de l'époque, Mme Els Van Weert, le Conseil a 
notamment approuvé, dans le cadre de ce plan, sa proposition visant à rendre l'épargne pension plus 
avantageuse pour les placements éthiques par le biais d'une déduction fiscale différenciée.  

Cette décision n'a pu être mise en œuvre par ce gouvernement, mais, le 17 avril 2008, M. le 
sénateur Philippe Mahoux a déposé une proposition de loi organisant une épargne-pension 
socialement responsable à dimension solidaire11. 
Pour qu'un avantage fiscal soit accordé à l'épargne pension éthique, ou à d'autres produits d'ISR, 
encore convient-il de définir préalablement ce que l'on entend par là et, donc, les critères objectifs et 
transparents permettant de distinguer l'épargne pension éthique de l'épargne pension ordinaire, le 
produit d'ISR du produit ordinaire. Derrière cet enjeu fiscal, se cache donc un enjeu bien plus 
important, la normalisation publique de l'investissement socialement responsable. 
 
 

                                                 
11  Document législatif n° 4-705/1. 
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 3.3  Le cadre référentiel 

Si nous croyons avoir montré la nécessité de défendre la qualité de l'ISR et celle de construire une 
norme légale à cet effet, encore nous faut-il nous interroger sur les références à utiliser pour définir 
son contenu.  

Nous proposons, comme cadre référentiel, les droits et obligations contenus dans les engagements 
internationaux signés par la Belgique pour déterminer les contraintes absolues d'évitement de 
certaines entreprises et de certains États par les ISR (sélection négative). 

Il est essentiel que les produits qui se réclament ISR démontrent également qu’ils pratiquent une 
sélection positive fondée sur une analyse extra-financière des impacts sociaux et environnementaux. 
Nous ne proposons toutefois aucun cadre référentiel pour cette sélection positive des entreprises et 
États, laissant au gestionnaire le soin de définir lui-même les critères et la procédure utilisés. 

Cependant afin de garantir la qualité des fonds ISR, le processus ISR, tant pour la sélection 
négative que positive, se doit d’être transparent et certifiée par un organe externe et indépendant. 
 

 3.3.1  Sélection négative 

La sélection négative consiste donc à éviter d'investir dans certaines entreprises. Encore convient-il 
de déterminer les critères utilisés pour identifier celles-ci. 

Comme nous l'avons relevé ci-dessus, des projets comme les lignes directrices ISO 26000 pour la 
responsabilité sociétale se construisent, au moins en partie, par référence à des normes publiques 
internationales comme, par exemple, celles édictées dans le cadre des Nations unies et de leurs 
institutions spécialisées. 

Ceci n'est pas étonnant car, d'une part, ces normes offrent l'avantage d'avoir été longuement 
débattues et négociées, d'avoir des règles interprétatives qui s'en sont progressivement dégagées, 
mais aussi d'offrir une réelle légitimité en raison de l'adhésion d'un grand nombre d'États. 

De son côté, la société belge est bâtie sur un consensus à propos de questions aussi fondamentales 
que, par exemple, l'interdiction du travail des enfants et le Parlement a ratifié des engagements 
internationaux à ce sujet. Soyons cohérents, la Belgique refuse le travail des enfants, elle ne peut 
accepter que soient qualifiés d'ISR des placements dans des entreprises qui emploient de la main-
d'œuvre infantile ou qui s'approvisionnent auprès de fournisseurs qui emploient une telle main-
d'œuvre. 

Ce qui vaut pour le travail des enfants vaut évidemment pour toute une série de conventions 
internationales ratifiées par la Belgique dans le domaine du droit humanitaire, des droits sociaux, 
des droits civils, de l’environnement et de la gestion durable. 

Une source d'inspiration pourrait être à cet égard la Norvège. Celle-ci a créé en 1990 le Norwegian 
Government Petroleum Fund, qui rassemble une partie des revenus tirés de l’exploitation et de 
l’exportation des ressources pétrolières norvégiennes. En novembre 2003, le gouvernement 
norvégien a défini pour ce fonds des directives éthiques en matière d’investissement, fondées sur les 
critères d’exclusion suivants : 
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1. les violations sérieuses ou systématiques des droits de l’homme, telles que le meurtre, la 

torture, la privation de la liberté, le travail forcé ; 
2. les pires formes de travail des enfants et d’autres formes d’exploitation des enfants ; 
3. les atteintes graves aux droits individuels dans des situations de guerre ou de conflit ; 
4. la dégradation sévère de l’environnement ; 
5. la corruption massive ; 
6. les autres violations particulièrement sérieuses des normes éthiques fondamentales12. 

 

 3.3.2  Sélection positive 
 
Est-il concevable que des produits qui se réclament ISR s’abstiennent de pratiquer une sélection 
positive des entreprises et des Etats, fondée sur une analyse extra-financière des impacts sociaux et 
environnementaux ? En théorie oui et, sur certains marchés comme le marché étatsunien, ce type de 
produits ISR est même majoritaire. Tel n’est toutefois pas du tout le cas du marché belge où aucun 
produit qui se réclame de l’ISR se contente d’une sélection négative. 
 
Sans aucun doute possible, la sélection positive est devenue, dans les faits, une norme sur le marché 
belge de l’ISR et il serait dès lors difficilement compréhensible qu’une norme légale ne comprenne 
pas cet aspect. Nous suggérons dès lors d’insérer dans la norme légale l’obligation de pratiquer une 
sélection positive tant sur les impacts sociaux qu’environnementaux. 
 
Par contre, autant il existe, dans la société belge, un consensus à propos de questions aussi 
fondamentales que, par exemple, l'interdiction du travail des enfants, consensus constaté dans les 
engagements internationaux ratifiés par le Parlement, qui justifie des contraintes précises 
d’évitement dans la sélection des entreprises et des Etats, autant la même légitimité ne se retrouve 
pas dans la sélection positive. Celle-ci peut se fonder sur des choix à propos de questions qui font 
débat au sein de la société – pensons, par exemple, au nucléaire civil ou aux OGM – ou des accents 
particuliers que le producteur veut donner, basés, par exemple, sur les énergies renouvelables.  
 
Ces choix sont parfaitement légitimes et dépendent de la liberté du producteur mais aussi des 
attentes du public. Nous pensons dès lors que la contrainte de pratiquer une sélection positive tant 
sur les impacts sociaux qu’environnementaux doit s’accompagner d’une totale liberté sur les 
critères utilisés à cet effet. 
 

 3.3.3  Processus ISR 
 
La sélection négative permettra de garantir une qualité minimale des fonds ISR, en accord avec les 
conventions internationales ratifiées par la Belgique. Si, sur la question d’évitement de certaines 
entreprises dans le portefeuille d’investissement, aucune marge d’appréciation n’est laissée au 
gestionnaire – il se doit de suivre les listes noires telles que définies dans le cadre légal –, il n’en va 
donc pas de même pour la sélection positive où toute liberté d’appréciation lui est laissée. 

Néanmoins, il se devra d’être entièrement transparent en la matière. Transparent à la fois sur le 
résultat de la sélection négative et le respect de la norme minimale, mais également sur sa définition 
de l’investissement socialement responsable, sa méthodologie et les critères employés pour établir 
l’univers d’investissement.  

                                                 
12  http://www.regjeringen.no/en/dep/fin/Selected-topics/andre/Ethical-Guidelines-for-the-Government-Pension-
Fund---Global-/The-Graver-Committee---documents/Report-on-ethical-guidelines.html?id=420232 
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L’intégralité du processus ISR mis en place par le gestionnaire se devra donc d’être transparent. 

Outre la transparence, il se devra également d’être certifié par un organe externe et indépendant, 
chargé de vérifier que l’information donnée sur le processus ISR par le gestionnaire est exacte et 
appliquée. 
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 4  Les listes noires existant au niveau international 
 

La présente section présente, au niveau international, les organisations ayant défini une liste noire 
ainsi que les critères de sélection en vigueur. Lorsque l’information est disponible, la liste complète 
des entreprises est présentée en annexe. 
 

 4.1  Les listes noires concernant les entreprises 
 

 4.1.1  Le fonds de pension norvégien 
 
Le fonds pétrolier norvégien, Norwegian Government Petroleum Fund, suit une logique de 
rendement responsable : les entreprises qui vendent des armes, pratiquent la corruption ou ne 
respectent pas l'environnement sont exclues du portefeuille d’investissement.  
La liste contient une trentaine d’entreprises, tous secteurs confondus13. 
Les critères d’exclusion retenus sont les suivants : 
 

1. les violations sérieuses ou systématiques des droits de l’homme, telles que le meurtre, la 
torture, la privation de la liberté, le travail forcé ; 

2. les pires formes de travail des enfants et d’autres formes d’exploitation des enfants ; 
3. les atteintes graves aux droits individuels dans des situations de guerre ou de conflit ; 
4. la dégradation sévère de l’environnement ; 
5. la corruption massive ; 
6. les autres violations particulièrement sérieuses des normes éthiques fondamentales. 
 

 4.1.2  KLP – Kommunal Landspensjonskasse 
 
KLP, l’une des plus importantes compagnies d’assurance-vie de Norvège incorpore depuis 2002 des 
critères socio-éthiques à tous ses investissements en appliquant un screening multidimensionnel 
continu parmi un univers d’investissement potentiel de plus de 2000 entreprises. La liste 
d’exclusion, mise à jour deux fois par an contient actuellement une cinquantaine d’entreprises14. 
Les critères pris en compte sont :  
 

1. les droits Humains 
2. les droits du travail (OIT) 
3. l’environnement 
4. la corruption 
5. la production d’armes 
6. la fabrication de tabac 

 
 
                                                 
13  http://www.regjeringen.no/en/dep/fin/Selected-topics/andre/Ethical-Guidelines-for-the-
Government-Pension-Fund---Global-/Companies-Excluded-from-the-Investment-
U.html?id=447122 
14  http://www.klp.no/web/klpno.nsf/$all/4110E6A81BDF991DC125735D00311D5D 
 



Définition d’une norme légale d’investissement socialement responsable  16�/77� 
Réseau Financement Alternatif 

 4.1.3  KBC Asset Management 
 
La banque KBC a depuis 2004 mis en place une politique d’investissement restrictive à l’encontre 
d’entreprises produisant des armes controversées. Toute compagnie impliquée de manière 
indiscutable dans le développement, la production ou le commerce d’armes controversées est exclue 
de toutes les formes d’investissement de KBC Asset Management (à l’exception de certains fonds 
d’index). 
Sont inclus, entre autres, les systèmes d’armement tels que les mines antipersonnel, les armes 
chimiques et biologiques et les bombes à sous-munition.  
La Banque publie une liste comprenant, pour 2008, 33 entreprises concernées. La fréquence de mise 
à jour est annuelle15. 
 

 4.1.4  Banktrack 
 
BankTrack, réseau d’organisations non gouvernementales (ONG) et d’individus, a pour objectif de 
contribuer à rendre le secteur financier privé plus responsable envers l’ensemble de la société civile. 
Son mode d’action se traduit par une surveillance des opérations financières privées afin de 
dénoncer, quand nécessaire, les impacts néfastes de ces opérations sur l’environnement et l’être 
humain.  
Bancktrack ne fonctionne pas sur la base de listes noires mais dénonce les mauvaises pratiques des 
entreprises au travers de « dodgy deals », « affaires douteuses »16. Àu 15 août 2008, 35 dodgy deals 
avaient été identifiés, principalement dans le domaine environnemental, dans le domaine des armes 
controversées et dans celui des droits humains. 
 

 4.1.5  Human Rights Watch 
 
L’association « Human Rights Watch » dénombre plus de 85 entreprises impliquées dans la 
production des bombes à sous-munition. Plus d’une trentaine sont implantées en Europe et on en 
dénombre 8 aux États-Unis. 
Une liste, publiée dans le rapport « Worldwide Production and Export of Cluster Munitions » est 
disponible en ligne17. 
 

 4.1.6  Sudan Divestment Task Force 
 
La Sudan Divestment Task Force a pour mission d'informer les marchés financiers des opérations de 
diverses sociétés actives au Soudan. Elle publie une liste trimestrielle des entreprises « warranting 
divestement »  ou « warranting engagement » selon trois critères : 
 

1. « si l’entreprise entretient une relation commerciale avec le gouvernement soudanais ou 
un projet avec le gouvernement ou via une entreprise affiliée au projet du 
gouvernement ; et 

2. fournit peu de bénéfice à la population défavorisée du Soudan ; et 
3. n’a pas défini et mis en place un code de pratiques commerciales qui reconnait et traite 

                                                 
15  https://www.kbcam.be/IPA/D9e01/~E/~KBCAM/~BZJ0UW5/-BZIUS4B/BZIUSAV/~-
BZJCELW 
16  http://www.banktrack.org/?show=167&visitor=1 
17  http://www.hrw.org/backgrounder/arms/cluster0405/ 
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le fait qu’elle pourrait par inadvertance contribuer au génocide soudanais. »18  
 
Les entreprises ciblées sont majoritairement des compagnies extractives. 
La liste complète publiée et mise à jour trimestriellement concerne 800 entreprises en relation avec 
le Soudan19.  
 

 4.1.7  Burma Campaign UK 
 
Le Burma Campaign UK est une organisation anglaise entièrement dédiée à la défense des droits de 
l’homme et de la démocratie en Birmanie. Elle vise à faire pression sur les entreprises actives en 
Birmanie se rendant coupables ou tirant avantage des violations graves et systématiques de droits de 
l’homme par la junte birmane, afin que ces dernières se retirent de Birmanie. 
 
La liste des entreprises soutenant le régime birman (the « dirty list » – la « sale » liste) met en 
évidence les entreprises impliquées en Birmanie et fournissant un support financier ou autre au 
régime militaire. L’organisation n’appelle pas à un boycott radical et généralisé mais bien à des 
sanctions ciblées afin de couper les sources financières du régime en place. 
En juin 2008, la liste comprenait plus de 150 entreprises, tous secteurs confondus, y compris le 
secteur du tourisme20.  
 

 4.1.8  Greenpeace 
 
En juin 2008, Greenpeace publiait le résultat de ses recherches sur les entreprises agrochimiques les 
plus importantes et leurs usages à l’encontre des pesticides (”The Dirty Portfolios of the Pesticides 
Industry”)21. 
 
Chaque entreprise agroalimentaire est classée selon la nature des ingrédients actifs qui composent 
son portefeuille de pesticides. La classification s’est faite selon 4 critères22 : 

1. part d’ingrédients actifs appartenant à la liste noire (c.-à-d. extrêmement dangereux), 
dans le portefeuille de pesticides de l’entreprise ; 

2.  part d’ingrédients actifs appartenant à la liste jaune (c.-à-d. pour lesquels les 
données sont déficientes) dans le portefeuille de pesticides de l’entreprise ; 

3. part d’ingrédients actifs « non analysables » ou « cachés », c.-à-d. qui ne peuvent 
être identifiés dans la nourriture par des méthodes classiques, voire même par des 
laboratoires de référence en la matière dans l’Union européenne ; 

4. part de marché des catégories de pesticides achetées par chaque entreprise. 
 

                                                 
18  Task Force Model for Targeted Divestment - http://www.sudandivestment.org. Traduction . Se référer à 
la version anglaise pour les textes officiels. 
19   http://www.sudandivestment.org/reportrequest.asp 
20   http://www.burmacampaign.org.uk/dirty_list/dirty_list_briefing.html. 
21  The dirty portfolios of the pesticides industry, p13, section 4.4 http://www.greenpeace.org/eu-
unit/press-centre/reports/dirty-portfolios-of-pesticides-companies# 
22   Traduction. Se référer à la version anglaise pour les textes officiels 
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 4.2  Les listes noires concernant les Etats 
 

 4.2.1  CalPERS 
 
CalPERS est le principal fonds de pension public américain qui gère la retraite des employés de 
l'État de Californie, pour un montant estimé à 248,4 milliards de dollars au 30/04/08. Il a défini des 
critères économiques et sociaux concernant sa politique d’investissement à l’égard des marchés 
émergents.  
Il procède à des exclusions, non par entreprises mais par pays. 
Les critères de sélection négative couvrent les domaines suivants23 : 

1. la stabilité politique : englobe le risque politique, les libertés civiles (liberté 
d’expression, d’association, d’organisation...), indépendance juridique et la protection 
légale ; 

2. la transparence : englobe la transparence financière mais également la liberté de la 
presse, la transparence monétaire et fiscale, le respect de la liste des exigences pour le 
marché boursier, une comptabilité standard ; 

3. les pratiques en termes de main-d’œuvre englobant la ratification des conventions du 
travail de l’OIT, la protection de ses droits dans les lois nationales, les capacités 
institutionnelles à cet égard et leur mise en pratique ; 

4. la responsabilité sociétale des entreprises et leur développement  durable  ; 
5. la régulation du marché et sa liquidité ; 
6. l’ouverture au marché des capitaux ; 
7. les compétences de compensation financière et les coûts des transactions. 

 
CalPERS se fonde, en partie, sur des rapports d’ONG pour effectuer le tamisage par pays. Ainsi, en 
2002, l’Indonésie, la Thaïlande, les Philippines et la Malaisie ont été exclues de la liste, alors que la 
Hongrie et la Pologne ont été incluses. En 2006, CalPERS a exclu 9 entreprises compte tenu de 
leurs activités au Soudan24. 
 

 4.2.2  KBC Asset Management 
 
KBC Asset Management a défini, pour ses fonds ISR, une politique d’investissement qui exclut les 
États coupables de violations sérieuses et systématiques des droits humains et des droits de société. 
Deux catégories, A et B, sont définies – la catégorie A regroupant les États ayant commis les pires 
exactions enregistrées sur le plan des droits humains Le modèle de sélection se base sur une 
combinaison d’indicateurs issus des droits humains. La liste des États interdits contient 18 pays et 
fait l’objet d’une révision annuelle25. 
 
 
 

                                                 
23  CalPers- Emerging equity markets principles, November 13,2007.  Traduction. Se référer à la version anglaise pour 

les critères officiels.  
24   http://www.calpers.ca.gov/index.jsp?bc=/about/press/pr-2006/may/sudan.xml 
25

 https://www.kbcam.be/IPA/D9e01/~N/~KBCAM/~0900dfde803d94c3@BZJ0UW5/~BZKYJ0J/news/sparenen
beleggen/?news_file=KBC/PART/SPABEL/idc_VK_nieuws_controversielelanden_N_0900dfde803d94c3.pxml&N
gDestUri=%3Ft%3D/BZIUS4B/BZIUSAV/BZJ0UW 
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 4.2.3  Transparency International 
 
Transparency International (TI)26, est la principale organisation non gouvernementale 
internationale consacrée exclusivement à la lutte contre la corruption. Elle publie l’indice de 
perception de la corruption. (Corruption Perception Index). 
L'indice de perception de la corruption de TI classe les pays en fonction du degré de corruption 
perçue dans les administrations publiques et la classe politique. TI définit la corruption comme 
l'abus d'une charge publique à des fins d'enrichissement personnel. Le classement porte sur 180 
pays pour 2007, rapport le plus récent. La note IPC fait référence à la perception du degré de 
corruption selon le point de vue des hommes d’affaires et des analystes de TI pour chaque pays. 
Elle s’étend de 10 (probité élevée) à 0 (très corrompu). 
 

 4.2.4  Freedom House 
 
Freedom House27, organisation basée à Washington, fournit une évaluation annuelle de l’état de 
liberté globale ressentie par les individus dans le monde. L’enquête (« The freedom in the World 
Survey »), réalisée annuellement, mesure la liberté, c'est-à-dire l’opportunité d’agir spontanément 
dans une variété de champs hors du contrôle du gouvernement ou d’autres sources potentielles de 
domination, selon les droits politiques et les libertés civiles. (Principale source : la Déclaration 
universelle des droits de l’homme). L’enquête couvre 193 pays et 15 continents. 
La notation s’effectue sur la base d’une liste de 10 questions portant sur les droits politiques et de 
15 questions au sujet des libertés civiles. Elles sont regroupées par catégorie et l’échelle de notation 
s’étend de 0 (le plus bas niveau) à 4 (le plus haut niveau de droits et libertés): 
 
3 catégories pour les droits politiques :  

1. la procédure électorale et le pluralisme politique ;  
2. la participation aux élections ;  
3. le fonctionnement du gouvernement. 

 
4 catégories pour les libertés civiles :  

1. la liberté d’expression ;  
2. le droit à l’organisation et au droit d’association ;  
3. les règles juridiques (rule of law) ; 
4.  l’autonomie personnelle et les droits individuels 

 

                                                 
26   http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2007 
27   http://www.freedomhouse.org/template.cfm?page=363&year=2008 
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 4.3  Tableau Récapitulatif 
 

  Listes 
noires (# 

au 
15/05/2008) 

concerne  Domaine des Critères  

CONCERNANT LES ENTREPRISES 
Le fonds de pension norvégien 30  plusieurs critères 1. Droits humains 

2. Droits du travail (OIT) 
3. Environnement 
4. Corruption 
5. Autres violations des normes éthiques 
fondamentales 
 

KLP 50 plusieurs critères 1. Droits humanitaires 
2. Droits du travail (OIT) 
3. Environnement 
4. Corruption 
5. Production d’armes 
6. Fabricant de tabac 
 

KBC AM 33 armes controversées  mines antipersonnel, armes chimiques et 
biologiques et bombes à sous-munition.  
 

Banktrack 35 dodgy 
deals 

plusieurs critères 1. Environnement 
2. Armes controversées 
3. droits humains 
4. autres en fonction des dodgy deals 
 

Human Rights Watch 85 armes controversées production de bombes à sous munition, de mines 
antipersonnel 

Sudan Divestment Task Force Avis sur 
plus de 800 

régime dictatorial activités au Soudan 

Burma Campaign UK 150 régime dictatorial activités en Birmanie 

Greenpeace  produits chimiques recours aux pesticides 

CalPERS 9 régime dictatorial activités au Soudan 

CONCERNANT LES ETATS 
CalPERS 4 critères économiques et 

sociaux 
1. Stabilité politique 
2. Transparence 
3. Droits du travail (OIT) 
4. RSE – Responsabilité sociétale des entreprises 
5. Critères économiques 
 

KBC AM 18 Droits humains Droits humains 

Transparency International 180 corruption la perception de la corruption dans les États 

Freedom House 193 état de liberté globale 1. Droits politiques 
2. Libertés civiles 
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 5  Les conventions internationales 
 

Cette partie répertorie l’ensemble des conventions internationales ratifiées par la Belgique ainsi que 
les différents droits qui y sont consacrés, en y adjoignant, par convention, un descriptif succinct de 
son objectif. Elles sont classées en 5 domaines se référant respectivement au droit humanitaire, aux 
droits sociaux, aux droits civils, à l’environnement et à la gestion durable. 
 

 5.1  Dans le domaine du droit humanitaire 
 
• Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des 

mines antipersonnel et sur leur destruction (Ottawa, 1997) 
 

La Convention signée à Ottawa pose à l'encontre des mines antipersonnel une norme 
d'interdiction totale. L'article premier de la Convention interdit l'emploi, la mise au point, la 
production, le stockage et transfert des mines antipersonnel. Il interdit également d'assister, 
d'encourager ou d'inciter, de quelque manière, quiconque à s'engager dans toute activité 
interdite à un État partie en vertu de la Convention. La Convention impose également aux 
États parties une obligation de destruction de la totalité des mines antipersonnel stockées ou 
déjà mises en place sur leur territoire. 

 
• Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 

des armes chimiques et sur leur destruction (Paris, 1993) 
 

La Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction, du 13 janvier 1993 (Convention sur les 
armes chimiques), est entrée en vigueur le 29 avril 1997. Cette Convention vient compléter 
et renforcer le Protocole de Genève de 1925, qui prohibait l’emploi d’armes chimiques et 
biologiques, en interdisant en outre la mise au point, la fabrication et le stockage des armes 
chimiques, ainsi que leur emploi, et en exigeant la destruction des stocks existants. 

 
• La Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui 

peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme 
frappant sans discrimination (Genève, 1980) : 

- le Protocole relatif aux éclats non localisables (Protocole I) (Genève, 1980) ; 
- le Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pièges et autres  

dispositifs (Protocole II) (Genève, 1980) ; 
- le Protocole sur l’interdiction ou la limitation des armes incendiaires (Protocole III) 

(Genève, 1980) ; 
- le Protocole relatif aux armes à laser aveuglantes (Protocole IV) (Vienne, 1995) ; 
- le Protocole relatif aux restes explosifs de guerre (Protocole V) (Genève, 2003). 
 

La Convention sur certaines armes de 1980 est un instrument du droit international 
humanitaire qui cherche à réduire l'impact destructeur de certaines armes ayant des effets 
indiscriminés ou n'étant pas proportionnés aux menaces identifiées. Conclue dans le cadre 
des Nations unies, la Convention interdit ou limite l’utilisation de certaines armes telles que 
les mines, les lasers ou les armes produisant des fragments indétectables aux rayons X. 
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• Convention sur les armes à sous-munitions (Dublin, 2008) 
 

Le 30 mai 2008, les 111 États participant à la Conférence de Dublin sur les armes à sous-
munitions ont formellement adopté le traité d'interdiction de ces armes. Il sera signé à Oslo 
en décembre 2008. Le nouveau traité interdit les armes à sous-munitions, organise leur 
destruction et assure qu'une assistance complète sera fournie aux victimes. 

 
• Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Genève, 1948) 
 

La Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide est un traité de droit 
international, conclu dans le cadre des Nations unies. Dans le prologue, les parties 
contractantes déclarent que le génocide est un crime contre le droit des gens.  Les articles 
définissent les divers aspects que peut prendre le crime de génocide et établissent des 
mesures pour juger ceux qui s'en seraient rendus coupables. 

 
• Conventions de Genève et protocoles additionnels : 

- Convention de Genève (I) pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans 
les forces armées en campagne (Genève, 1949) ; 

- Convention de Genève (II) pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des 
naufragés des forces armées sur mer (Genève, 1948) ; 

- Convention de Genève (III) relative au traitement des prisonniers de guerre (Genève, 
1929) ; 

- Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre (Genève, 1949) ; 

- Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection 
des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I) ; 

- Protocole additionnel aux Conventions de Genève relatif à la protection des victimes des 
conflits armés non internationaux (Protocole II) (Genève, 1977) ; 

- Protocole additionnel aux Conventions de Genève relatif à l'adoption d'un signe 
distinctif additionnel (Protocole III) (Genève, 2005). 

  
En août 1949, à Genève, cinquante-huit pays ont signé un traité en quatre parties dans 
l'espoir de limiter les horreurs de la guerre. Les Conventions ainsi adoptées consacrent le 
respect de la personne humaine en temps de conflit armé et commandent que les personnes 
ne participant pas directement aux hostilités, comme celles mises hors de combat par la 
maladie, blessure, captivité, soient protégées ; que celles qui souffrent soient secourues et 
soignées sans aucune discrimination. 

 
• Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 

bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (1971) 
 

Cette convention a pour objet de revenir sur le Protocole de Genève du 17 juin 1925 
(Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou 
similaires et de moyens bactériologiques) qui ne visait que l'usage de ces armes. Ainsi, elle 
interdit maintenant à tous les pays signataires la mise au point, la fabrication et le stockage 
des armes biologiques et ordonne leur destruction. 
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 5.2  Dans le domaine des droits sociaux 
 
• ILO C 87 - Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (1948) 
 

Cette convention consacre le droit des travailleurs et des employeurs de constituer, sans 
autorisation préalable, des organisations de leur choix ainsi que celui de s'y affilier, et établit 
un ensemble de garanties en vue du libre fonctionnement des organisations, les autorités 
publiques devant s'abstenir de toute intervention. 

 
• ILO C 98 - Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective (1949) 
 

Cette convention prévoit la protection contre la discrimination anti-syndicale, la protection 
des organisations de travailleurs et d'employeurs contre tous actes d'ingérence des unes à 
l'égard des autres, et des mesures visant à promouvoir et favoriser la négociation collective. 

 
• ILO C 29 - Convention sur le travail forcé (1930) 
 

La Convention prévoit la suppression du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes. 
On entend par travail forcé "tout travail ou service exigé d'un individu sous la menace d'une 
peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas offert de plein gré." Aux fins de la 
Convention, l'expression "travail forcé" ne comprend pas les obligations telles que le service 
militaire, tout travail ou service faisant partie des obligations civiques normales, tout travail 
ou service exigé comme conséquence d'une condamnation prononcée par une décision 
judiciaire, sous certaines conditions, tout travail ou service exigé en cas de force majeure, 
c'est-à-dire dans les cas de guerre, d'incendies, de tremblements de terre, etc., et les menus 
travaux de village définis comme tels. La Convention dispose que le fait d'exiger 
illégalement du travail forcé ou obligatoire sera passible de sanctions pénales "réellement 
efficaces" et strictement appliquées à l'échelle nationale. 

 
• ILO C 105 - Convention sur l'abolition du travail forcé (1957) 
 

Les États qui ratifient la Convention s'engagent à supprimer le travail forcé ou obligatoire et 
à n'y recourir sous aucune forme : 

 
- en tant que mesure de coercition ou d'éducation politique ou en tant que sanction à 

l'égard de personnes qui ont ou expriment certaines opinions politiques ou 
manifestent leur opposition idéologique à l'ordre politique, social ou économique 
établi ; 

- en tant que méthode de mobilisation et d'utilisation de la main-d'œuvre à des fins de 
développement économique ; 

- en tant que mesure de discipline du travail ; 
- en tant que punition pour avoir participé à des grèves ; 
- en tant que mesure de discrimination raciale, sociale, nationale ou religieuse. 

 
• ILO C 111 - Convention concernant la discrimination (emploi et profession) (1958) 
 

Cette convention requiert une politique nationale visant à éliminer, dans l'accès à l'emploi, 
dans la formation et dans les conditions de travail, la discrimination fondée sur la race, la 
couleur, le sexe, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, et 
à promouvoir l'égalité de chances et de traitement. 
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• ILO C 100 - Convention sur l'égalité de rémunération (1951) 
 

Cette convention consacre le principe de l'égalité de rémunération entre hommes et femmes 
pour un travail de valeur égale. L'État doit encourager et, dans la mesure où le permettent les 
méthodes en vigueur pour la fixation des taux de rémunération, assurer l'application à tous 
les travailleurs du principe de l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et 
la main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale. 

 
• ILO C 138 - Convention sur l'âge minimum (1973) 
 

Cette convention fait obligation aux États qui la ratifient de s'engager à poursuivre une 
politique nationale visant à assurer l'abolition effective du travail des enfants et à élever 
progressivement l'âge minimum d'accès à l'emploi ou au travail à un niveau permettant aux 
adolescents d'atteindre le plus complet développement physique et mental. L'une des 
principales mesures à prendre à cette fin est l'interdiction de l'emploi ou du travail des 
enfants n'ayant pas atteint l'âge dûment fixé. 

 
• ILO C 182 - Convention sur les pires formes de travail des enfants (1999) 

Cette convention s'applique à toutes les personnes de moins de 18 ans et exige que soient 
prises des mesures immédiates et efficaces pour assurer l'interdiction et l'élimination des 
pires formes de travail des enfants, et ce, de toute urgence. La Convention définit ainsi les 
pires formes de travail des enfants :  

- toutes les formes d'esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite 
des enfants, la servitude pour dettes et le servage ainsi que le travail forcé ou 
obligatoire ;  

- le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des 
conflits armés ;  

- l'utilisation d'un enfant à des fins de prostitution, de production de matériel 
pornographique ou de spectacles pornographiques ;  

- l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant aux fins d'activités illicites, 
notamment pour la production et le trafic de stupéfiants ;  

- les travaux qui sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de 
l'enfant.  

 

 

 

 5.3  Dans le domaine des droits civils 
 
• Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) 
• Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) 
 

Après avoir voté la Déclaration universelle des droits de l'homme, l'Assemblée générale a 
souhaité une Charte des droits de l'homme qui aurait force obligatoire. Après la création 
d'une Commission des droits de l'homme chargée de la rédiger, le projet a abouti avec deux 
textes complémentaires : le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
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culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.  
 

 Convention Européenne des droits de l’homme (Rome, 1950) 
 

La Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, 
usuellement appelée Convention européenne des droits de l'homme, a été adoptée par le 
Conseil de l'Europe en 1950 et est entrée en vigueur en 1953. Ce texte juridique 
international a pour but de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales en 
permettant un contrôle judiciaire du respect de ces droits individuels. Il se réfère à la 
Déclaration universelle des droits de l'homme, proclamée par l'Assemblée générale des 
Nations unies le 10 décembre 1948. Pour permettre ce contrôle du respect effectif des droits 
de l'homme, la Convention a institué la Cour européenne des droits de l'homme (mise en 
place en 1959) et le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe. La Convention a évolué 
au fil du temps et comprend plusieurs protocoles. Par exemple, le protocole n°6 interdit la 
peine de mort, excepté en cas de guerre. 
 

 
• Convention internationale des droits de l'enfant (1989) 
 

La Convention relative aux droits de l'enfant est le premier instrument juridique 
international ayant force obligatoire qui énonce toute la panoplie des droits de l'homme : 
civils, culturels, économiques, politiques et sociaux. En 1989, les dirigeants mondiaux ont 
décidé que les enfants devaient avoir une convention spéciale juste pour eux, car les moins 
de 18 ans ont souvent besoin d'une protection et d'une assistance spéciales. C'était aussi un 
moyen de s'assurer que le monde reconnaissait que les enfants, eux aussi, avaient des droits. 
 
Dans 54 articles et deux protocoles facultatifs, la Convention énonce les droits 
fondamentaux qui sont ceux de tous les enfants du monde : le droit à la survie ; le droit de se 
développer dans toute la mesure du possible ; le droit d'être protégé contre les influences 
nocives, les mauvais traitements et l'exploitation ; et le droit de participer à part entière à la 
vie familiale, culturelle et sociale. Les quatre principes fondamentaux de la Convention sont 
la non-discrimination ; la priorité donnée à l'intérêt supérieur de l'enfant ; le droit de vivre, 
de survivre et de se développer ; et le respect des opinions de l'enfant.  

 
• Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979) 
 

La Convention sur l'élimination de toutes formes de discrimination à l'égard des femmes 
(CEDEF) tire sa source de la Déclaration universelle des droits de l'homme du 10 décembre 
1948 et de la Charte des Nations unies du 26 juin 1945, et définit l'égalité des droits pour les 
femmes, et entend les défendre et les promouvoir. 
 
Afin que la Convention soit mise correctement en application, des obligations pour lutter 
contre la discrimination ont été imposées aux États qui y adhèrent. De leur côté, les États 
parties se sont engagés à prendre des mesures appropriées en vue de la défense et de la 
promotion des droits civils, économiques et socioculturels des femmes par l'adoption de lois 
et de politiques sur le droit au travail, l'accès équitable à l'emploi, les droits fonciers, le droit 
à la sécurité, le droit d'organiser des groupes d'entraide et des coopératives, le droit à 
l'instruction et à la formation, le droit de participer à toutes les activités de la communauté, 
etc. 

 
• Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 

(1965) 
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La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
a été adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 21 décembre 1965.  

 
Elle définit et condamne la discrimination raciale et engage les États à modifier les lois et 
politiques nationales ayant pour effet de créer ou de perpétuer une discrimination raciale. 
C’est le premier instrument de protection des droits de l’homme qui prévoit un système 
international de suivi. Elle est également révolutionnaire en ce qu’elle invite les États à 
prendre des mesures pour assurer le développement de certains groupes raciaux ou 
ethniques. 

 
La promotion de l’égalité des races est l’un des principaux objectifs de la Convention. Dans 
ce cadre, elle vise à instaurer non seulement une égalité de droit, mais aussi une égalité de 
fait, qui permette aux différents groupes ethniques, raciaux et nationaux de jouir du même 
degré de développement social. 

 
• Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(1984) 
 

Pour assurer à tous une protection adéquate contre ces abus, l'Organisation des Nations unies 
(ONU) s'est efforcée, de longues années durant, d'élaborer des normes universellement 
applicables. La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 10 
décembre 1984, comme de nombreuses autres conventions, déclarations et résolutions 
pertinentes de la communauté internationale, établissent clairement que l'interdiction du 
recours à la torture ne saurait souffrir aucune exception. 
 
La Convention contre la torture prévoit non seulement que les États parties mettront hors la 
loi la torture dans leur législation nationale, mais interdit explicitement toute invocation 
"d'ordres supérieurs" ou de "circonstances exceptionnelles" pour excuser des actes de 
torture. 

 
 
 

 5.4  Dans le domaine de l'environnement 
 
• Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (New York, 1992) et 

Protocole de Kyoto (Kyoto, 1997) 
 

La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (UNFCCC), 
adoptée à Rio en juin 1992, avait été arrêtée le 9 mai 1992 à New York. L'objectif de la 
convention est de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre (GES) dans 
l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système 
climatique. L'engagement des États porte sur une liste de mesures (inventaires nationaux, 
programmes pour atténuer les changements, application et diffusion de technologies 
adéquates, préparatifs pour parer aux conséquences…). 

 
• Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone (Vienne, 1985) et Protocole de 

Montréal (Montréal, 1987) 
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La Convention de Vienne sur la protection de la couche d'ozone, adoptée le 22 mars 1985, 
reconnait la nécessité d’accroître la coopération internationale en vue de limiter les risques 
que les activités humaines pouvaient faire courir à la couche d'ozone. Cette convention ne 
contient aucun dispositif contraignant, mais prévoit que des protocoles spécifiques pourront 
lui être annexés, comme le Protocole de Montréal de 1987, qui contient un accord 
international visant à réduire et, à terme, éliminer complètement les substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone. 

 
• Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance (Genève, 1979) et 

Protocoles 
 

La Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance rassemble 
aujourd’hui 46 pays, et a été élaborée dans le cadre de la Commission économique pour 
l’Europe des Nations unies (CEE-ONU). 
 
Plusieurs protocoles ont été adoptés en vue de réduire les émissions dans l’air du dioxyde de 
soufre (SO2), des oxydes d’azote (NOx), des composés organiques volatils méthane exclus 
(COVNM) et de l'ammoniac (NH3) et leurs conséquences sur l’acidification, la pollution 
photochimique et l’eutrophisation. Ces protocoles assignent à chaque État signataire des 
plafonds d’émissions à ne pas dépasser. 

 
• Convention sur la diversité biologique (Rio, 1992) 
 

Ouverte à la signature à la Conférence de Rio, cette convention a pour objectifs de protéger 
la diversité biologique, d'encourager l'utilisation écologiquement viable de ses éléments, et 
de favoriser la répartition juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des 
ressources génétiques. 

 
• Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (Montréal, 2000) 
 

Ce protocole à la Convention sur la diversité biologique s'applique au commerce de la 
plupart des catégories d'organismes vivants modifiés et aux risques qu'il peut présenter pour 
la biodiversité.  

 
 
• Convention CITES sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvage 

menacées d’extinction (Washington, 1973) 
 

La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d'extinction (CITES) a été élaborée en 1973 et est entrée en vigueur deux ans plus 
tard. Elle est conçue pour réguler le commerce des espèces menacées d'extinction, ainsi que 
des produits provenant de ces espèces. Elle comporte trois annexes qui énumèrent les 
espèces dont la Conférence des Parties a établi (d'après des avis scientifiques) qu'elles 
étaient menacées d'extinction à divers degrés. Elle institue des mécanismes de contrôle des 
échanges qui vont de la prohibition complète à un système de licences d'exportation.  

 
• Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS) 

(Bonn, 1979) 
 

La Convention de Bonn vise à protéger les espèces animales migratrices. Par « espèces 
migratrices », le texte sous-entend la protection des populations ou parties de population qui 
franchit cycliquement et de façon prévisible une ou plusieurs limites de juridictions 
nationales. La convention scinde les espèces migratrices en fonction des risques qui pèsent 
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sur chacune des espèces en deux annexes. La première annexe contient la liste des espèces 
migratrices en danger, c'est-à-dire que l'espèce risque l’extinction ou la disparition sur une 
aire importante ou la totalité de son aire de répartition. La convention interdit tout 
prélèvement d’espèces inscrites sur cette annexe. La seconde annexe contient les espèces 
dont l’état de conservation est défavorable, et pour lesquelles il faut mettre en œuvre des 
mesures visant le rétablissement de l’espèce. 

 
• Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) (Rome, 1997) 
 

La Convention internationale pour la protection des végétaux est un traité multilatéral visant 
la coopération internationale dans le domaine de la protection des végétaux. Elle prévoit 
l'application de mesures par les États pour protéger leurs ressources végétales des parasites 
nuisibles (mesures phytosanitaires) susceptibles d'être introduits dans le cadre du commerce 
international. 

 
• Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe (Berne, 

1979) 
 

La Convention de Berne est un instrument juridique international contraignant dans le 
domaine de la conservation de la nature. Elle protège l'ensemble du patrimoine naturel du 
continent européen et s'étend à certains États africains. 
 
La Convention vise à promouvoir la coopération entre les États signataires, afin d'assurer la 
conservation de la flore et de la faune sauvages et de leurs habitats naturels, et afin de 
protéger les espèces migratrices menacées d'extinction. 
 

• Convention des Nations unies sur le droit de la mer (Montego Bay, 1982) 
 

Dite Convention de Montego Bay, elle a été signée en 1982 et est entrée en vigueur en 1994. 
Certains de ses articles traitent de la protection du milieu marin. Ainsi l'article 193 spécifie 
que « les États ont le droit souverain d'exploiter leurs ressources naturelles selon leur 
politique en matière d'environnement et conformément à leur obligation de protéger le 
milieu marin ». Et l'article 207 § 1 prévoit que « les États adoptent des lois et règlements 
pour prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu marin ». Cette obligation doit 
conduire les États à développer leur administration interne en matière d'environnement.  

 
• Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est (ensemble cinq 

annexes et trois appendices) (OSPAR) (Paris, 1992)  
 

La Convention OSPAR (pour "Oslo-Paris") de 1992 est l'instrument actuel qui oriente la 
coopération internationale sur la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est. 
Elle a intégré et mis à jour la Convention d’Oslo de 1972 sur les opérations d'immersion de 
rejets en mer et la Convention de Paris de 1974 sur la pollution marine d'origine tellurique. 
Elle est entrée en vigueur le 25 mars 1998. 
 
L’objet de la Convention est de fédérer les moyens de connaissance et d’action des Parties 
contractantes pour, globalement, assurer la meilleure conservation possible de cet espace 
marin, dans un esprit de développement durable. 

 
• Convention sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la 

sécheresse et/ou la désertification en particulier en Afrique (Paris, 1994) 
 

Créée à la demande de la Conférence des Nations unies sur l’Environnement et le 
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Développement qui s’est tenue à Rio de Janeiro en 1992, elle constitue une réponse au 
besoin de déployer une nouvelle approche intégrée des problèmes que pose le phénomène de 
la désertification. Visant essentiellement à promouvoir le développement durable au niveau 
communautaire, cette convention a été adoptée à Paris le 17 juin 1994. Elle est entrée en 
vigueur le 26 décembre 1996. 

 
• Convention relative aux zones humides (RAMSAR) (Ramsar, 1971) 
 

La Convention de Ramsar est un traité international pour la conservation et l'utilisation 
durable des zones humides, visant à enrayer la dégradation et la perte de zones humides, 
aujourd'hui et demain, en reconnaissant les fonctions écologiques fondamentales de celles-ci 
ainsi que leur valeur économique, culturelle, scientifique et récréative. 

 
• Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur 

élimination et Protocole (Bâle, 1989) 
 

Signée en 1989, la Convention de Bâle trouve son origine dans la crainte des pays en 
développement, notamment ceux d'Afrique, de devenir des lieux de stockage pour les 
déchets dangereux qui ne seraient plus éliminés dans les pays développés. Les organisations 
non gouvernementales ont joué un rôle important dans l'élaboration de ce traité. La 
Convention de Bâle définit la liste des déchets dangereux. Elle proscrit l'exportation ou 
l'importation de déchets dangereux vers ou en provenance d'un État non partie à la 
Convention. L'exportation de déchets dangereux doit être autorisée par écrit par l'État 
importateur. La convention prévoit aussi les cas de réimportation des déchets dangereux, 
notamment en cas de trafic illicite.  

 
• Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause 

applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce 
international (Rotterdam, 1998)  

 
La Convention de Rotterdam est une convention internationale engagée par le Programme 
des Nations unies pour l'environnement (PNUE). 
 
Cette convention, parfois appelée Convention Pic (pour prior informed consent) offre aux 
pays la possibilité de décider quels sont les produits chimiques ou pesticides potentiellement 
dangereux qu'ils veulent bien recevoir et de refuser ceux qu'ils ne sont pas en mesure de 
gérer en toute sécurité. Elle encourage le partage des responsabilités et la coopération entre 
les pays signataires dans le domaine du commerce international de certains produits 
chimiques très dangereux, dont notamment certains pesticides et certains produits chimiques 
industriels. 
 
Par une « procédure de consentement préalable en connaissance de cause », tout pays 
signataire prévoyant d’exporter ces produits doit informer les pays importateurs et obtenir 
leur permission. 

 
• Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP) (Stockholm, 2001) 
 

Ouverte à la signature depuis 2001, mais non encore en vigueur, cette convention vise à 
réglementer les polluants organiques persistants, c'est-à-dire des produits qui persistent dans 
l'environnement et peuvent s'accumuler dans les organismes vivants. La Convention prévoit 
l'élimination des produits les plus dangereux, et restreint l'usage des substances jugées moins 
nocives. 
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• Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontalier 
(Espoo, 1991) 

 
Signée sous les auspices de la Commission économique pour l'Europe des Nations Unies 
(CÉE-ONU), la Convention vise à atténuer le plus possible les effets environnementaux 
transfrontaliers nocifs associés à certains projets, à assurer l'évaluation environnementale de 
ces projets, à fournir au gouvernement et au public du pays touché l'occasion de participer à 
l'évaluation environnementale, et à faire en sorte que les résultats de l'évaluation 
environnementale soient pris en compte dans la décision finale concernant le projet. 

 
• Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par 

les hydrocarbures (Bruxelles, 1969) 
 

L'Organisation maritime internationale (OMI) a adopté la Convention internationale de 1969 
sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures pour 
s'assurer qu'une indemnisation convenable soit prévue pour les dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures des navires en cause dans des sinistres maritimes. La convention 
impute la responsabilité civile de ces dommages aux propriétaires des navires dont les 
hydrocarbures polluants ont été déversés accidentellement ou rejetés volontairement. 

 
• Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires et deux protocoles 

(MARPOL) (1973/78) 
 

La Convention vise à préserver le milieu marin et, à cette fin, à éliminer complètement la 
pollution intentionnelle par les hydrocarbures et par d’autres substances nuisibles et à 
réduire au maximum les rejets accidentels de ce type de substance dans le milieu marin. Elle 
est assortie de deux protocoles, portant respectivement sur l’envoi de rapports sur les 
événements entraînant ou pouvant entraîner le rejet de substances nuisibles (Protocole I) et 
sur l’arbitrage (Protocole II), ainsi que de cinq annexes qui contiennent les règles relatives à 
la prévention de formes diverses de pollution comme la pollution par les hydrocarbures 
(Annexe I), la pollution par des substances liquides nocives transportées en vrac (Annexe II), 
la pollution par les substances nuisibles transportées par mer en colis, ou dans des 
conteneurs, des citernes mobiles, des camions-citernes et des wagons-citernes (Annexe III), 
la pollution par les eaux usées des navires (Annexe IV) et la pollution par les ordures des 
navires (Annexe V). 

 
• Convention sur le Patrimoine mondial (1972) 
 

La Convention définit le genre de sites naturels ou culturels dont on peut considérer 
l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial. Elle fixe les devoirs des États parties dans 
l’identification de sites potentiels, ainsi que leur rôle dans la protection et la préservation des 
sites. 

 
 

 5.5  Dans le domaine de la gestion durable 
 
• Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions 

commerciales internationales (Paris, 1997) 
 

La Convention de l’OCDE de 1997 sur la lutte contre la corruption constitue le premier 
instrument mondial de lutte contre la corruption dans les transactions commerciales 
internationales. Elle a été ratifiée par les 30 pays membres de l’OCDE et six pays non 
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membres, et aide les pouvoirs publics et les entreprises à améliorer leur législation et leurs 
normes. 
 
En bref, corrompre un agent public étranger est devenu un délit et constitue une infraction 
pénalement réprimée dans tous les pays adhérents. 

 
• Convention des Nations unies contre la corruption (2003)  
 

La convention de l'ONU de 9 décembre 2003 constitue le premier instrument mondial de 
lutte contre la corruption. Elle contient notamment des dispositions de prévention de la 
corruption et des règles organisant la coopération internationale ainsi que des normes de 
nature procédurale. Pour la première fois, un instrument multilatéral pose de manière 
contraignante le principe de la restitution des avoirs acquis illicitement. L'UNCAC entrera 
en vigueur après que 30 États l'auront ratifiée28. 

 
• Convention contre la criminalité transnationale organisée (New York, 2000) 
 

La Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée est le 
premier instrument global de lutte contre le crime organisé : elle comprend aussi bien des 
dispositions de nature pénale (incriminations, coopération judiciaire) que des mesures 
préventives, d'assistance technique et de suivi.  
 

                                                 
28   Cette convention n’a pas encore été ratifiée par la Belgique, mais elle contient des principes qui figurent dans 
la législation belge. 
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 6  La proposition d'une norme minimale 
 

Ce chapitre fournit, sur base du travail de recherche réalisé, une proposition de norme minimale 
publique qui puisse s’appliquer aux investissements socialement responsables 
 

 6.1  Description de la procédure 
 
L’étape préliminaire est de constituer un organisme consultatif chargé par la loi d’assurer le 
contrôle de l’utilisation de la dénomination ISR. 
 
Cet organisme sera composé de diverses parties prenantes en matière d’ISR : la CBFA, les 
institutions financières, les associations dont l’activité principale se rapporte à l’ISR, les 
organisations de travailleur, d’employeur, et de consommateurs, les ONG dont l’activité principale 
porte sur le droit humanitaire, les droits sociaux, les droits civils, l’environnement et la gestion 
durable. 
 
Cette entité sera notamment chargée d’établir les listes noires nécessaires pour la sélection négative 
des entreprises et États.  
 
Pour ce faire, elle mettra en œuvre les deux principes suivants : 
 

• Le principe de précaution 
La prudence élémentaire consiste à ne pas qualifier d’ISR l’investissement dans une entreprise 
ou un État à propos duquel existent des indices sérieux de violation des critères retenus. En 
vertu du principe de précaution devrait figurer dans la liste noire, non seulement les 
entreprises et les États pour lesquels il existe une vérité judiciaire quant à la violation des 
critères retenus, mais également ceux pour lesquels il existe des indices de culpabilité, pour 
autant qu’ils soient sérieux et concordants. 

 
• Le principe de recours 
Les entreprises et États repris dans la liste noire disposeront toutefois d’un recours auprès de 
l’organisme consultatif pour contester la décision de les placer dans la liste noire. Dans ce 
cas, l’organisme consultatif procédera à un nouvel examen, à la lumière des indices ayant 
fondé sa première décision mais aussi des explications et moyens de preuve fourni par 
l’entreprise ou l’Etat concerné avant de décider de confirmer ou non sa première décision. 

 
Un double délai devra être prévu :  
 

• Un délai de recours 
Lorsque l’organisme consultatif décide de placer une entreprise ou un État dans la liste noire, il 
lui notifie sa décision, la faculté pour celui-ci d’exercer un recours et le délai de trois mois dont 
il dispose à cet effet ; sous peine de nullité, le requérant accompagnera son recours des 
explications et moyens de preuve qu’il croit pouvoir invoquer à l’appui de celui-ci ; le 
placement sur la liste noire ne sera effectif qu’à l’expiration du délai de recours lorsque celui-ci 
n’est pas exercé ou à la date de la décision qui rejette ce recours. 
 
• Un délai d’adaptation 
A compter de la publication du nom d’une nouvelle entreprise ou État sur la liste noire, les 
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produits qui se réclament de l’ISR disposeront d’un délai de six mois pour l’exclure de leur 
portefeuille d’investissement ou de crédit. 

 
Pour l’aider dans sa tâche d’élaboration de cette liste noire, l’organisme consultatif devra faire appel 
aux services d’agences de notations indépendantes et spécialisées dans la sélection socialement 
responsable des entreprises et États. 
  
Par ailleurs, l’organisme consultatif élaborera la liste des produits ISR après avoir vérifié que ceux-
ci satisfont aux exigences en matière de sélection négative, de sélection positive et d’information 
relative au processus. Cette dernière devra être vérifiée par un auditeur externe et indépendant, 
sélectionné d’après une liste d’auditeurs agréés par l’organisme consultatif.  
 
Le graphe ci-dessus schématise le fonctionnement proposé : 
 
 

 
 
 
 
 

Agence notation

Organisme Consultatif

Liste noire

Promoteur ISR

Publication processus

Audit externe
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 6.2  Définition de la norme minimale 
 

 6.2.1  Sélection négative des entreprises 
 
Les investissements socialement responsables (ISR) ne peuvent être réalisés dans les 
entreprises de droit belge ou de droit étranger à propos desquelles il existe des indices 
sérieux qu’elles se rendent coupables comme auteur, co-auteur ou complice, ou qu’elles 
tirent avantage des actes suivants : 
 
 
1. Dans le domaine du droit humanitaire,  
 
au sens de textes suivants : 
 

• Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction (Ottawa, 1997) 

• Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
chimiques et sur leur destruction (Paris, 1993) 

• Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être 
considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination 
(Genève, 1980) 

- Protocole I relatif aux éclats non localisables (Genève, 1980) 
- Protocole IV relatif aux armes à laser aveuglantes (Vienne, 1995) 

• Convention sur les armes à sous-munitions (Dublin, 2008) 
• Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre (Genève, 1949) 
• Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Genève, 1948) 

 
 
a) Employer, mettre au point, produire, acquérir de quelque autre manière, stocker, 

conserver ou transférer à quiconque, directement ou indirectement, des armes à sous-
munitions. 

 (Convention sur les armes à sous munitions - Art 1) 
 
b) Mettre au point, fabriquer, acquérir d'une autre manière, stocker ou conserver des armes 

chimiques, ou transférer, directement ou indirectement, des armes chimiques à qui que ce 
soit, ou entreprendre des préparatifs militaires quels qu’ils soient en vue d’un emploi 
d’armes chimiques. 

(Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction - Art 1) 

 
c) Employer, mettre au point, fabriquer, acquérir d’une autre manière, stocker ou conserver 

toute arme dont l'effet principal est de blesser par des éclats qui ne sont pas localisables 
par rayons X dans le corps humain. 

(Protocole I relatif aux éclats non localisables - Art 1) 
 
d) Employer, mettre au point, fabriquer, acquérir d’une autre manière, stocker ou conserver 

des armes à laser spécifiquement conçues de telle façon que leur seule fonction de combat ou 
une de leurs fonctions de combat soit de provoquer la cécité permanente chez des personnes 
dont la vision est non améliorée. 

(Protocole IV relatif aux armes à laser aveuglantes - Art 1) 
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e) Violer des droits fondamentaux en situation de conflit. 

(Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre - Art 
3,4) 

 
f) S'abstenir de prévenir ou de punir un génocide.  

(Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide - Art 1) 
 

g) Se rendre coupable de toute autre violation du droit international humanitaire 
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2. Dans le domaine des droits sociaux,  
 
au sens de textes suivants : 
 

• ILO C 87 - Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (1948) 
• ILO C 98 - Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective (1949) 
• ILO C 29 - Convention sur le travail forcé (1930) 
• ILO C 105 - Convention sur l'abolition du travail forcé (1957) 
• ILO C 111 - Convention concernant la discrimination (emploi et profession) (1958) 
• ILO C 100 - Convention sur l'égalité de rémunération (1951) 
• ILO C 138 - Convention sur l'âge minimum (1973) 
• ILO C 182 - Convention sur les pires formes de travail des enfants (1999) 
 

 
Violer l’un ou l’autre des droits/principes suivants : 

 
a) Le droit des salariés d’être représentés par des syndicats et d’autres organisations 

légitimes de salariés et engager, soit individuellement, soit par l’intermédiaire 
d’associations d’employeurs, des négociations constructives avec ces représentants, en vue 
d’aboutir à des accords sur les conditions d’emploi. 

(ILO C87 - Art 2,3 ; ILO C98 - Art 1,2) 
 
b) L’interdiction de l'emploi du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes. 

(ILO C29 - Art 1 ; ILO C105 - Art 1,2) 
 
c) L’interdiction de discrimination envers les salariés en matière d’emploi ou de profession, 

pour des motifs tels que la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opinion politique, 
l’ascendance nationale ou l’origine sociale. 

(ILO C111 - Art 1,2,3 ; ILO C100 - Art 1,2) 
 
d) L’interdiction du travail des enfants sous toutes ses formes. 

(ILO C182 - Art 1 ; ILO C138 Art 1) 
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3. Dans le domaine des droits civils,  
 
au sens de textes suivants : 
 

• Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) 
• Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) 
• Convention européenne des droits de l’Homme (1950) 
• Convention internationale des droits de l'enfant (1989) 
• Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979) 
• Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965) 
• Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (1984) 
• Convention des Nations unies sur la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur 

famille (1990) 
 
Violer l’un ou l’autre des droits et principes contenus dans les textes précités, comme, 

par exemple : 
 

 l’égalité de tous les êtres humains ; 
 le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne ; 
 l’interdiction de l'esclavage et du travail forcé ; 
 le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique ; 
 l’égalité de tous devant la loi ; 
 le droit à un recours effectif ; 
 le fait que nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé ; 
 le droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial ; 
 le droit à être présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ; 
 le droit au respect de la vie privée et familiale ; 
 le droit de circuler librement et de choisir sa résidence ; 
 le droit de chercher asile ; 
 le droit à une nationalité ; 
 le droit au mariage ; 
 le droit à la propriété ; 
 la liberté de pensée, de conscience et de religion ; 
 la liberté d’opinion et d'expression ; 
 le droit à la liberté de réunion et d’association ; 
 le droit à prendre part à la direction des affaires publiques de son pays ; 
 le droit à la sécurité sociale ; 
 le droit au repos et aux loisirs ; 
 le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé ; 
 le droit à l'éducation ; 
 le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté ; 
 l’interdiction de la torture, des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
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4. Dans le domaine de l’environnement,  
 
au sens des conventions : 
 

• Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (New York, 1992) et Protocole de Kyoto 
(Kyoto, 1997) 

• Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone (Vienne, 1985) et Protocole de Montréal 
(Montréal, 1987) 

• Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance (Genève, 1979) et Protocoles 
• Convention sur la diversité biologique (Rio, 1992) 
• Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (Montréal, 2000) 
• Convention CITES sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvage menacées 

d’extinction (Washington, 1973) 
• Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS) (Bonn, 1979) 
• Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) (Rome, 1997) 
• Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe (Berne, 1979) 
• Convention des Nations unies sur le droit de la mer (Montego Bay, 1982) 
• Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est (ensemble cinq annexes et trois 

appendices) (OSPAR) (Paris, 1992)  
• Convention sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la 

désertification en particulier en Afrique (Paris, 1994) 
• Convention relative aux zones humides (RAMSAR) (Ramsar, 1971) 
• Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination 

(Bâle, 1989) 
• Protocole sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements 

transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux (Bâle, 2000) 
• Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à 

certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international (Rotterdam, 
1998)  

• Convention de Stockholm sur les Polluants organiques persistants (POP) (Stockholm, 2001) 
• Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontalier (Espoo, 1991) 
• Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les 

hydrocarbures (Bruxelles, 1969) 
• Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires et son protocole de 1978 

(MARPOL) (1973/78) 
• Convention sur le Patrimoine mondial (1972) 

 
 

Prendre, dans les domaines suivants, un risque inacceptable ou qui, s’il se réalise, est 
susceptible de causer aux hommes ou à l’environnement un dommage grave, ou des 

répercussions irréversibles ou de longue durée. 
 

 
a) Préservation de la diversité biologique et des écosystèmes  

 
L’objectif est la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments 
et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources 
génétiques. 

 
b) Le commerce illégal 

 
La faune et la flore sauvages constituent, de par leur beauté et leur variété, un élément 
irremplaçable des systèmes naturels, qui doit être protégé et la coopération internationale est 
essentielle à la protection de certaines espèces contre une surexploitation par suite du 
commerce international. 
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c) L’usage des polluants 
 

Afin de protéger la santé humaine et l’environnement, il est crucial qu’on élimine ou limite 
la production et l’utilisation des polluants au sens des textes internationaux pertinents. 

 
d) La gestion des déchets 

 
L’objectif est de prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que la gestion des 
déchets dangereux et d'autres déchets, y compris leurs mouvements transfrontières et leur 
élimination, soit compatible avec la protection de la santé humaine et de l'environnement. 

 
e) Pollution de l’atmosphère, changement climatique, les gaz à effet de serre 

 
L’objectif est d’utiliser les capacités technologiques et les connaissances pour réduire 
l’impact sur l’atmosphère et sur le réchauffement planétaire. 

 
f) Préservation des écosystèmes aquatiques 

 
Conscientes du fait que l'équilibre écologique et les utilisations légitimes de la mer sont 
menacés par la pollution, des actions seront essentielles pour la prévention et la suppression 
de la pollution marine de même que pour une gestion durable de la zone maritime, qui 
consiste en une gestion des activités humaines telle que l'écosystème marin puisse continuer 
d'assurer les utilisations légitimes de la mer et de répondre aux besoins des générations 
actuelles et futures. 

 
g) Préservation du patrimoine mondial 

 
Conscientes du fait que nos patrimoines sont des sources irremplaçables de vie et 
d’inspiration, l’objectif est de lutter contre la dégradation ou la disparition des biens du 
patrimoine culturel et naturel.   
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5. Dans le domaine de la gestion durable, 
 
au sens des textes suivants : 
 

• Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales 
internationales (Paris, 1997) 

• Convention des Nations unies contre la corruption (2003)29  
• Convention contre la criminalité transnationale organisée (New York, 2000) 

 
et de toute obligation juridique qui s’impose à l’entreprise concernée : 

 
Corruption  
S’abstenir de et lutter contre toute forme de corruption, en accordant une attention particulière aux 
pratiques suivantes : 
 

Pratiques de corruption  
• toute forme de corruption ;       
• soustraction, détournement ou autre usage illicite de biens ; 
• enrichissement illicite ; 
• trafic d’influence, abus de fonction. 

 
Pratiques associées à la corruption 
• blanchiment du produit du crime ; 
• recel ; 
• entrave au bon fonctionnement de la justice ; 
• entente, tentative ou complicité par fourniture d’une assistance à la corruption. 

 
 
Comportement anticoncurrentiel 
Les entreprises devraient, dans le cadre des lois et règlements applicables, exercer leurs activités de 
façon concurrentielle. En particulier, les entreprises : 
 

1. ne devraient pas conclure ou exécuter des accords anticoncurrentiels entre concurrents 
visant à : 

a)  imposer des prix ; 
b)  procéder à des soumissions concertées ; 
c)  établir des restrictions ou quotas à la production ;  
d)  ou partager ou subdiviser des marchés par répartition des clients, 

fournisseurs, zones géographiques ou branches d'activité. 
 

2. devraient réaliser toutes leurs opérations en conformité avec toutes les réglementations de la 
concurrence applicables, compte tenu de l'applicabilité des réglementations de la 
concurrence des pays dont l'économie risquerait de subir un préjudice du fait de pratiques 
anticoncurrentielles de leur part. 

 
Fraude fiscale 
Il est important que les entreprises contribuent aux finances publiques des pays d’accueil en 

                                                 
29   Cette convention n’a pas encore été ratifiée par la Belgique mais contient des principes qui figurent dans la 
législation belge. 
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acquittant ponctuellement les impôts dont elles sont redevables. En particulier, les entreprises 
devraient se conformer aux lois et règlements fiscaux de tous les pays où elles opèrent et déployer 
tous leurs efforts pour agir en conformité avec la lettre et l’esprit de ces lois et règlements.  
 
Manque de transparence 
Les entreprises doivent se conformer aux lois/règlements pertinents concernant la transparence.  
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 6.2.2  Sélection négative des Etats 
 
Les investissements socialement responsables (ISR) ne peuvent être réalisés dans les 
États à propos desquels il existe des indices sérieux qu’ils se rendent coupables de 
violations sérieuses et systématiques des droits consacrés dans les textes internationaux 
suivants ou qu’ils n’exécutent pas, de manière grave et systématique, les obligations 
prévues dans ces mêmes textes : 
 
 
1. Dans le domaine du droit humanitaire : 
 

• Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction (Ottawa, 1997) 

• Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction (Paris, 1993) 

• Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent 
être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 
discrimination (Genève, 1980) 

- Protocole relatif aux éclats non localisables (Protocole I) (Genève, 1980) 
- Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pièges et autres  dispositifs 

(Protocole II) (Genève, 1980) 
- Protocole sur l’interdiction ou la limitation des armes incendiaires (Protocole III) (Genève, 

1980) 
- Protocole relatif aux armes à laser aveuglantes (Protocol IV) (Vienne, 1995) 

• Convention sur les armes à sous-munitions (Dublin, 2008) 
• Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Genève, 1948) 
• Convention de Genève (I) pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces 

armées en campagne (Genève, 1949) 
• Convention de Genève (II) pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des 

forces armées sur mer (Genève, 1948) 
• Convention de Genève (III) relative au traitement des prisonniers de guerre (Genève, 1929) 
• Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre 

(Genève, 1949) 
• Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre (Genève, 

1949) 
• Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 

victimes des conflits armés internationaux (Protocole I) 
• Protocole additionnel aux Conventions de Genève relatif à la protection des victimes des conflits 

armés non internationaux (Protocole II) (Genève, 1977) 
• Protocole additionnel aux Conventions de Genève relatif à l'adoption d'un signe distinctif 

additionnel (Protocole III) (Genève, 2005) 
• Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires 

et de moyens bactériologiques (Genève, 1925) 
• Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre (Genève, 

1949) 
• Convention pour la préservation et la répression du crime de génocide (Genève, 1948) 
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2. Dans le domaine des droits sociaux : 
 

• ILO C 87 - Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (1948) 
• ILO C 98 - Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective (1949) 
• ILO C 29 - Convention sur le travail forcé (1930) 
• ILO C 105 - Convention sur l'abolition du travail forcé (1957) 
• ILO C 111 - Convention concernant la discrimination (emploi et profession) (1958) 
• ILO C 100 - Convention sur l'égalité de rémunération (1951) 
• ILO C 138 - Convention sur l'âge minimum (1973) 
• ILO C 182 - Convention sur les pires formes de travail des enfants (1999) 

 
 
3. Dans le domaine des droits civils : 
 

• Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) 
• Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) 
• Convention internationale des droits de l'enfant (1989) 
• Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979) 
• Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965) 
• Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (1984) 
• Convention des Nations unies sur la protection des droits des travailleurs migrants et des membres 

de leur famille (1990) 
 

 
4. Dans la domaine de l’environnement : 
 

• Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques (New York, 1992) et Protocole 
de Kyoto (Kyoto, 1997) 

• Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone (Vienne, 1985) et Protocole de 
Montréal (Montréal, 1987) 

• Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance (Genève, 1979) et 
Protocoles 

• Convention sur la diversité biologique (Rio, 1992) 
• Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (Montréal, 2000) 
• Convention CITES sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d’extinction (Washington, 1973) 
• Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS) 

(Bonn, 1979) 
• Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) (Rome, 1997) 
• Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe (Berne, 1979) 
• Convention des Nations unies sur le droit de la mer (Montego Bay, 1982) 
• Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est (ensemble cinq annexes 

et trois appendices) (OSPAR) (Paris, 1992)  
• Convention sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse 

et/ou la désertification en particulier en Afrique (Paris, 1994) 
• Convention relative aux zones humides (RAMSAR) (Ramsar, 1971) 
• Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur 

élimination  (Bâle, 1989) 
• Protocole sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements 

transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux (Bâle, 2000) 
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• Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause 
applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce 
international (Rotterdam, 1998)  

• Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP) (Stockholm, 2001) 
• Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontalier (Espoo, 

1991) 
• Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les 

hydrocarbures (Bruxelles, 1969) 
• Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires et son protocole de 

1978 (MARPOL) (1973/78) 
• Convention sur le Patrimoine mondial (1972) 
 
 

5. Dans le domaine de la gestion durable : 
 

• Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions 
commerciales internationales (Paris, 1997) 

• Convention des Nations unies contre la corruption (2003)30  
• Convention contre la criminalité transnationale organisée (New York, 2000) 

 

                                                 
30 �  Cette convention n’a pas encore été ratifiée par la Belgique mais contient des principes que figurent dans la 
législation belge 
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 6.2.3  Sélection positive 
Les investissements socialement responsables (ISR) doivent pratiquer une sélection positive 
tant sur les impacts sociaux qu’environnementaux. Ils disposent d’une totale liberté dans le 
choix des critères utilisés à cet effet. 
 

 6.2.4  Pour le processus ISR 
 

1. Les gestionnaires d’ISR sont obligés de fournir d’une manière ouverte et transparente 
de l’information honnête, exacte, pertinente et mise à jour sur : 

• leur propre vision en matière d’ISR  
• la méthodologie et les critères employés pour établir leur univers 

d’investissement ISR 
2. Cette information doit être certifiée exacte et complète par un organisme externe et 

indépendant. 
 

 
L’information sur les critères et la méthodologie portera au minimum sur les questions 
suivantes : 
 

1.  Collecte de l'information extra-financière      
 

• Faites-vous appel à des organismes externes spécialisés (ex: organisme de recherche spécialisé 
en ISR/RSE, fournisseurs d'index ISR,…) ou réalisez-vous la collecte de l'information en 
interne ? 

• Quelles sont vos sources d'information et consultez vous les parties prenantes (stakeholders) 
pour réaliser votre analyse ISR ? 

 
2. Analyse extra-financière      

 
• Quelle est la fréquence de mise à jour de vos profils ISR ? 
• Lors de votre analyse ISR, étendez-vous la recherche aux partenaires de l'entreprise ? 

 
3. Critères de sélection      

 
• Quels critères employez-vous? (ex : critères d’exclusion minima, critères thématiques) 
• Quels seuils de tolérance employez-vous pour les critères d'exclusion ?  
 

4. Pratiques d’investissement 
 

• Quelles sont les entreprises que vous avez exclues de l’univers d'investissement ISR et pour 
quelles raisons ? 

• Quel est le portefeuille d'investissement complet pour chaque produit d’ISR ?  
• Quel est l’univers d'investissement complet des produits ISR ? 
• Quel est le  profil des entreprises sélectionnées ? 

 
5. Analyse extra-financière des États       

 
• Quelles sont vos sources d'information et consultez vous les parties prenantes (stakeholders) 

pour réaliser votre analyse ISR des États ? 
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• Quelle méthodologie employez-vous ? 
• Communiquer sur les états que vous avez exclues de votre univers d'investissement ISR, incluant 

les raisons d’exclusion 
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 6.3  Tableau récapitulatif 
 

 6.3.1  Sélection négative des entreprises 
Les investissements socialement responsables (ISR) ne peuvent être réalisés dans les entreprises 
de droit belge ou de droit étranger à propos desquelles il existe des indices sérieux qu’elles se 
rendent coupables comme auteur, co-auteur ou complice, ou qu’elles tirent avantage des actes 
suivants : 
 
Dans le domaine du DROIT HUMANITAIRE,  
 

1). Employer, mettre au point, produire, acquérir de quelque autre manière, stocker, conserver ou transférer à 
quiconque, directement ou indirectement 

 des armes à sous-munitions 
 toute arme dont l'effet principal est de blesser par des éclats qui ne sont pas localisables par rayons X 

dans le corps humain  
 des armes à laser spécifiquement conçues de telle façon que leur seule fonction de combat ou une de 

leurs fonctions de combat soit de provoquer la cécité permanente chez des personnes dont la vision 
est non améliorée. 

 des armes chimiques, ou entreprendre des préparatifs militaires quels qu’ils soient en vue d’un emploi 
d’armes chimiques. 

 
2). Violer des droits fondamentaux en situation de conflit. 
 
3). S'abstenir de prévenir ou de punir un génocide 

 
4). Se rendre coupable de toute autre violation du droit international humanitaire 

 
Dans le domaine des DROITS SOCIAUX, violer l’un ou l’autre des droits/principes suivants : 
 
1). Le droit des salariés d’être représentés par des syndicats et d’autres organisations légitimes de salariés et 
engager, soit individuellement, soit par l’intermédiaire d’associations d’employeurs, des négociations constructives avec 
ces représentants, en vue d’aboutir à des accords sur les conditions d’emploi. 

 
2). L’interdiction de l'emploi du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes. 

 
3). L’interdiction de discrimination envers les salariés en matière d’emploi ou de profession, pour des motifs tels 
que la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale. 

 
4). L’interdiction du travail des enfants sous toutes ses formes. 
 
Dans le domaine des DROITS CIVIL, violer l’un ou l’autre des droits et principes contenus dans les 
textes précités, comme, par exemple : 
 
 
 
 
 
 
Dans le domaine de L’ENVIRONNEMENT, prendre, dans les domaines suivants, un risque 
inacceptable ou, s’il se réalise, est susceptible de causer aux hommes ou à l’environnement un 
dommage grave, ou des répercussions irréversibles ou de longue durée. 

 
 

h) Préservation de la diversité biologique et les écosystèmes  
i) Le commerce illégal 
j) L’usage des polluants 
k) La gestion des déchets 
l) Pollution de l’atmosphère, changement climatique, les gaz à effet de serre 
m) Préservation des écosystèmes aquatiques 
n) Préservation du patrimoine mondial 

 

 l’égalité de tous les êtres humains ; 
 le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa 

personne ; 
 l’interdiction de l'esclavage et du travail forcé ; 
 le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa 

personnalité juridique ; 
 l’égalité de tous devant la loi ; 
 le droit à un recours effectif ; 
 le fait que nul ne peut être arbitrairement arrêté, 

détenu ou exilé ; 
 le droit à ce que sa cause soit entendue par un 

tribunal indépendant et impartial ; 
 le droit à être présumé innocent jusqu'à ce que sa 

culpabilité ait été légalement établie ; 
 le droit au respect de la vie privée et familiale ; 
 le droit de circuler librement et de choisir sa 

résidence ; 
 le droit de chercher asile ; 

 le droit à une nationalité ; 
 le droit au mariage ; 
 le droit à la propriété ; 
 la liberté de pensée, de conscience et de religion ; 
 la liberté d’opinion et d'expression ; 
 le droit à la liberté de réunion et d’association ; 
 le droit à prendre part à la direction des affaires 

publiques de son pays ; 
 le droit à la sécurité sociale ; 
 le droit au repos et aux loisirs ; 
 le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa 

santé ; 
 le droit à l'éducation ; 
 le droit de prendre part librement à la vie culturelle de 

la communauté ; 
 l’interdiction de la torture, des peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants. 
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Dans le domaine de L’ENVIRONNEMENT, prendre, dans les domaines suivants, un risque 
inacceptable ou, qui s’il se réalise, est susceptible d’entrainer  aux hommes ou à l’environnement un 
dommage grave, ou des répercussions irréversibles ou de longue durée. 

 
 

1. Préservation de la diversité biologique et des écosystèmes  
2. Le commerce illégal 
3. L’usage des polluants 
4. La gestion des déchets 
5. Pollution de l’atmosphère, changement climatique, les gaz à effet de serre 
6. Préservation des écosystèmes aquatiques 
7. Préservation du patrimoine mondial 

 
 
Dans le domaine de la GESTION DURABLE, de toute obligation juridique qui s’impose à 
l’entreprise concernée : 
 
Corruption ; S’abstenir de et lutter contre les … 
 

Pratiques de corruption, incluant la soustraction, le détournement ou autre usage illicite de biens,  l’enrichissement 
illicite , le trafic d’influence et l’abus de fonction 

 
Pratiques associées à la corruption, incluant le blanchiment du produit du crime,  le recel, l’entrave au bon 
fonctionnement de la justice,  l’entente, le tentative ou la complicité par fourniture d’une assistance à la corruption 

 
 
Comportement anticoncurrentiel sur les marchés 
Les entreprises devraient, dans le cadre des lois et règlements applicables, exercer leurs activités de façon 
concurrentielle. En particulier, les entreprises : 
 

3. ne devraient pas conclure ou exécuter des accords anticoncurrentiels entre concurrents visant à imposer des 
prix, procéder à des soumissions concertées, établir des restrictions ou quotas à la production, ou partager ou 
subdiviser des marchés par répartition des clients, fournisseurs, zones géographiques ou branches d'activité. 

 
4. devraient réaliser toutes leurs opérations en conformité avec toutes les réglementations de la concurrence 

applicables, compte tenu de l'applicabilité des réglementations de la concurrence des pays dont l'économie 
risquerait de subir un préjudice du fait de pratiques anticoncurrentielles de leur part. 

 
Fraude fiscale 
Il est important que les entreprises contribuent aux finances publiques des pays d’accueil en acquittant ponctuellement 
les impôts dont elles sont redevables. En particulier, les entreprises devraient se conformer aux lois et règlements 
fiscaux de tous les pays où elles opèrent et déployer tous leurs efforts pour agir en conformité avec la lettre et l’esprit de 
ces lois et règlements.  
 
Manque de transparence 
Les entreprises doivent se conformer aux lois/règlements pertinents concernant la transparence.  
 
 

 6.3.2  Sélection négative des Etats 
Les investissements socialement responsables (ISR) ne peuvent être réalisés dans les États à 
propos desquels il existe des indices sérieux qu’ils se rendent coupables de violations sérieuses et 
systématiques des droits consacrés dans les textes internationaux en matière de droits 
humanitaires, droits sociaux, droits civils, d’environnement ou de gestion durable ou qu’ils 
n’exécutent pas, de manière grave et systématique, les obligations prévues dans ces mêmes textes  
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 6.3.3  Sélection positive 
 
Les investissements socialement responsables (ISR) doivent pratiquer une sélection positive tant 
sur les impacts sociaux qu’environnementaux. Ils disposent d’une totale liberté dans le choix des 
critères utilisés à cet effet. 
 

 6.3.4  Information sur le processus ISR 
 
Les gestionnaires d’ISR sont obligés de fournir d’une manière ouverte et transparente de 
l’information honnête, exacte, pertinente et mise à jour sur : 
leur propre vision en matière d’ISR  
la méthodologie et les critères employés pour établir leur univers d’investissement ISR 
Cette information doit être certifiée exacte et complète par un organisme externe et indépendant. 
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 7  Les résultats de la consultation 
 

Ce chapitre a pour objectif de synthétiser les résultats de la consultation que le Réseau Financement 
Alternatif a réalisé auprès de différentes institutions31 appartenant au secteur financier et au monde 
syndicale, ainsi qu’auprès d’associations de consommateurs, de protection de l’environnement, de 
protection des droits de l’Homme ou spécialisées dans l’Investissement socialement responsable. 

 

                                                 
31Liste complète des institutions consultées cf annexe 13 
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 7.1  Remarques générales  
 
Dans l’ensemble des réactions recueillies, la mise en place d’une norme légale minimale pour l’ISR 
semble répondre à une réelle demande, y compris à titre individuel pour certaines grandes banques 
actives sur le marché belge. Les réactions vont même au-delà de la proposition minimale, souhaitant 
un cadre plus restrictif et précis en certains points.  
 
Néanmoins la réaction officielle du secteur des asset managers, au travers de la Beama, est de ne 
pas soutenir officiellement l’initiative, prônant le potentiel d’autorégulation du secteur sur la 
question. 
 
L’argument principal invoqué par la Beama consiste dans le fait que la mise en place d’une norme 
minimale ISR devrait se faire dans un contexte européen. L’instauration d’une norme contraignante 
supplémentaire uniquement pour le marché belge ne serait pas compatible avec le passeport 
européen UCITS et pourrait mettre à mal la position concurrentielle des fonds d’entreprises belges. 
 
En vertu de la notion de « passeport européen », un OPCVM, une fois agréé dans un Etat membre, 
peut, après notification aux autorités des pays de distribution concernés, commercialiser ses parts 
dans les autres États membres de l’Union européenne.32  
 
La proposition d'une norme ISR minimale est étrangère à cette question puisqu'elle se contente de 
réguler l'usage du qualificatif d'investissement socialement responsable ou de termes équivalents 
pour les OPCVM, sans porter atteinte à leur commercialisation.  
 
En toute hypothèse, lorsqu'il est originaire d'un autre pays membre de l'Union européenne, un 
OPCVM peut être soumis dans un pays d'accueil à toute une série de restrictions qui relativisent la 
réelle portée du «passeport européen». Avant qu'un OPCVM puisse être distribué dans un autre pays 
membre de l'Union européenne, les autorités du pays d'accueil peuvent fixer des conditions relevant 
de l'intérêt général ou de la protection du consommateur. Les barrières sont par exemple des 
dispositions en matière de publicité. 
 
Par ailleurs, en ce qui concerne la position concurrentielle, cet argument ne nous semble pas 
pertinent dans le sens où la norme minimale concerne tous les fonds, tant les étrangers que les 
nationaux. 
 
La Beama précise également que la norme ne devrait pas se limiter au fonds de placement mais 
inclure également les produits d’assurance. 
 
Nous ne pouvons que nous rallier à ce point de vue, la norme minimale ISR étant conçue pour 
s'appliquer à tout produit d'épargne ou d'investissement, y compris les produits d’assurance. 
 

                                                 
32 Directives 85/611/CEE du 20 décembre 1985 et 2001/107/. CE du 21 janvier 2002. 
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 7.2  Les conventions internationales 
 
La proposition souligne au point 2.2.3 toute l’importance de la légitimité de l’émetteur de la norme. 
Afin de définir une norme collective de qualité, l’émetteur se doit d’être indépendant et d’avoir une 
légitimité suffisante pour déterminer ce qui est socialement responsable et ce qui ne l’est pas. La 
proposition précise que cette légitimité appartient davantage à la société civile et aux pouvoirs 
publics, ce qui n’enlève rien à la nécessité de consulter et prendre en considération l’opinion du 
secteur financier. 
 
La Beama a réagi en précisant que le secteur financier n’a jamais eu l’ambition de déterminer ce qui 
est socialement responsable et ce qui ne l’est pas et que la liberté de choix est entièrement laissée à 
l’investisseur. Elle souligne la difficulté, selon elle, d’obtenir un consensus et la non existence d’un 
consensus général sur le contenu de notions telles que l’éthique, la durabilité, la responsabilité 
sociétale, etc. 
 
Selon nous, et ceci sous-tend toute notre proposition minimale de norme ISR, il existe bel et bien un 
consensus démocratique sur l’ensemble des conventions internationales ratifiés par la Belgique. 
Construire la norme minimale sur base de ces conventions apporte une cohérence dans les 
engagements de notre pays ainsi qu’une légitimité aux notions fondamentales d’éthique et de 
socialement responsable. 
 
Un autre point soulevé par diverses institutions consultées est le nombre important de conventions 
de référence pour construire la norme minimale. Certains suggèrent d’en limiter la liste à celles 
évoquées par exemple dans le UN Global Compact33. D’autres, au contraire, souhaitent élargir et 
prendre en compte, outre l’ensemble des conventions, également les accords, pactes ou règles de 
droits internationaux, ratifiés ou non par la Belgique. 
 
La norme minimale se fonde sur l’ensemble des conventions ratifiées par la Belgique dans les 
domaines du droit humanitaire, des droits sociaux, des droits civils, et de l’environnement. Selon 
nous, il nous apparaît comme difficilement défendable de sélectionner certaines conventions 
spécifiques au détriment d’autres. Sur quels critères objectifs se feraient la sélection ? 
 
Par ailleurs, la mise en pratique et l’opérationnalité de la norme minimale sur base de l’ensemble 
des conventions internationales sera déjà relativement complexe à mettre en œuvre. L’élargir  
davantage pourrait complexifier outre mesure. 
 
D’autres institutions consultées précisent que certains droits et principes ne sont pas toujours 
pertinents pour l’ISR, principalement dans le domaine des droits civils (ex : le droit de chercher 
asile ; le droit au mariage) ou encore que ceux-ci restent trop vague dans certains termes, par 
exemple la notion « de partage juste et équitable » pour la préservation de la diversité biologique et 
des écosystèmes ou la notion de « surexploitation » de certaines espèces par suite du commerce 
international. 
 
Nous sommes partis des textes officiels, dont certains termes ne font pas l’objet de plus de 
précisions. Quant au domaine des droits civils précisons que les droits et principes référencés et 

                                                 
33  Ensemble de 10 principes qui engagent, sur base volontaire, les entreprises signataire à respecter et promouvoir, dans 
leurs stratégies et opérations, le respect des droits de l’Homme, les normes du travail, l’environnement et la lutte contre 
la corruption. Les conventions auxquelles il se réfère : La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; 
l’Organisation Internationale du Travail, la Déclaration de principes et le Plan d’Action International (Agenda 21) du 
Sommet de la Terre à Rio, le United Nations Convention Against Corruption (UNCAC). 
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contenus dans les textes des conventions sont une liste d’exemples, tous ne sont peut-être pas 
pertinents pour l’ISR. 
 
On nous a par ailleurs fait observer que le droit international humanitaire interdit entre autres les 
moyens et les méthodes militaires 
 qui : 
 

• ne font pas la distinction entre les combattants et les civils, de 
façon à épargner la population civile, les personnes civiles et les biens de caractère civil;  

• causent des maux superflus; 
• provoquent des dommages graves et durables à l'environnement. 

 
Sur cette base, les armes nucléaires devraient être proscrites. 
 
Pour éviter toute difficulté, nous élargissons l'interdiction d'investissement pour les entreprises et 
États qui se redent coupables de violation du droit international humanitaire. 
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 7.3  L’organisme consultatif 
 
Comme mentionné en « 6.1 Description de la procédure » l’étape préliminaire pour la mise en place 
d’une norme minimale est de constituer un organisme consultatif, chargé par la loi d’assurer le 
contrôle de l’utilisation de la dénomination ISR.  
 
Concernant la composition de cet organisme consultatif, plusieurs interpellations, parfois 
contradictoires, nous sont parvenues. Certains souhaitent une limitation au niveau du nombre de 
membres, avec une garantie de la représentativité des membres et un équilibrage de sa composition. 
D’autres souhaitent une ouverture de cet organisme consultatif à l’ensemble des acteurs concernés, 
banques et assurances confondus.  D’autres encore soulignent l’importance (et la difficulté 
également) de mettre en place un organisme multi-parties prenantes dont la tâche serait de définir la 
mise en place, le suivi et le contrôle des critères. 
 
Pour opérationnaliser l’organisme consultatif une alternative proposée est de constituer au sein de 
ses membres un groupe plus restreint d’experts et de parties prenantes afin d’optimiser son 
efficience. 
 
En ce qui concerne le principe de précaution, la Beama considère que placer des entreprises dans 
une liste noire sur base « d’indices de culpabilité pour autant qu’ils soient sérieux et concordants » 
est inacceptable et contre les principes de base de jurisprudence. Selon elle, l’enregistrement doit se 
faire sur base d’une condamnation sur des faits récents et signifiants, en s’appuyant sur des preuves 
irréfutables.  
 
Cette prétention nous paraît contraire au marché. La plupart des ISR excluent des entreprises ou des 
catégories d'entreprises sans exiger leur condamnation pénale. Qui plus est, les critères d'exclusion 
utilisés sont souvent plus larges que ceux contenus dans les conventions internationales qui servent 
de référence à notre proposition. Exiger une condamnation pénale priverait par ailleurs la 
proposition d'une grande partie de ses effets, sachant que les entreprises, en particulier dans certains 
pays étrangers, bénéficient d'impunité de fait ou de droit. Ainsi, les principes de base de l'OIT n'ont 
pas été ratifiés par certains États. 
 
Toujours selon la Beama, il est en outre important de tenir compte de : 
 

- la période de l’infraction 
- l’étendue et l’importance de celle-ci 
- la répétition de l’infraction 
- la responsabilité directe de l’infraction 
- la pertinence de l’infraction 

 
C'est exact et cela fera partie du travail d'évaluation. 
 
Concernant le principe de recours. Pour la Beama le principe de recours devrait se faire à priori, 
c'est-à-dire préalablement au placement de l’entreprise dans la liste noire. 
 
C'est effectivement une option à laquelle nous pouvons nous rallier si les délais de recours et 
d'instruction de ceux-ci sont brefs. A défaut, des recours dilatoires sont à craindre. 
 
Concernant l’aspect pratique et organisationnel, la norme devra également détailler la mise en 
application des listes noires et des sanctions qui en découleraient quant au nom respect de ses listes 
noires. Exemples : quelles seraient les sanctions en cas de non-respect de la norme minimale ? De 
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quels délais dispose le gestionnaire de fonds pour exclure les entreprises épinglées dans la liste 
noire ?  
 
C'est exact, la procédure devra être détaillée dans ou en vertu de la loi et sur avis de l'organisme 
consultatif. 
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 7.4  Le processus ISR 
 
Concernant la sélection positive des entreprises ou des Etats, certaines institutions consultées 
souhaiteraient que la norme minimale impose également des critères minimum à respecter pour la 
sélection positive. Ceux-ci seraient déterminés par l’organisme consultatif et concerneraient les 
domaines éthiques, sociaux et environnementaux comme par exemple une obligation de consulter 
les parties prenantes pour les fonds ISR. 
 
Nous partageons l'opinion que les ISR doivent être fondés sur une sélection positive des entreprises 
et des États sur base de critères qui concernent l'impact social et environnemental de ceux-ci. Ces 
critères doivent en outre être rendus transparents en sorte que les clients puissent opérer son choix 
en toute connaissance de cause. Par contre, nous pensons que le choix de ces critères appartient au 
producteurs.  
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Annexe 2 : CalPERS  
 
Press Release May 17, 2006 
 
CalPERS Bans Investment In Nine Companies Tied To Sudan - Pension Fund Adopts Sudan 
Position Statement 

SACRAMENTO, CA – The California Public Employees' Retirement System (CalPERS) Board of Administration 
this week voted to ban investments in nine companies that do business in Sudan. 

The pension fund vowed not to invest in nine selected companies in the future until the government of Sudan 
halts the genocide that has resulted in egregious human rights violations. It currently holds no investments in the 
companies. The decision was part of a nine-point position statement on Sudan adopted by the CalPERS Board. 
"There is no place for these companies in our investment portfolio until the atrocities and human rights violations 
end," said Rob Feckner, President of CalPERS Board of Administration. "We intend to continue constructive 
engagement to ensure that other companies we may invest in are not contributing to genocide." 

The nine companies include: 

• Bharat Heavy Electrical Ltd. 
• China Petroleum and Chemical Corp. 
• Nam Fatt Co. 
• Oil & Natural Gas Co. 
• PECD Bhd. 
• PetroChina Co. 
• Sudan Telecom Co. 
• Tatneft OAO; and 
• Videocon Industries Ltd. 

The statement also urges the federal government to publish a definitive list of companies with Sudan ties, asks 
already identified companies to work with such international human rights groups as the United Nations Global 
Compact to fully declare their business operations in Sudan, and encourages engagement with companies to 
effect change. 

"We believe constructive engagement with companies is critical right now," said Charles P. Valdes, Chair of 
CalPERS Investment Committee. "It means identifying companies that have a presence in Sudan, determining 
the impact of their business on human rights, and demanding that they respond to our concerns." CalPERS 
action to prohibit investment in the nine companies is also subject to legislation that would require the State to 
indemnify CalPERS from any financial losses incurred as a result of state mandated divestment. 

Additionally, CalPERS has asked five portfolio companies to collaborate with the Business Leaders Initiative on 
Human Rights and CDA Collaborative Learning Projects to address Sudan issues. One of those companies, 
Total, reports no business in Sudan. ABB, Alcatel, Royal Dutch Shell, and Siemens reported they have 
operations there as well as formal support of the UN Global Compact and adoption of human rights guidelines. 
CalPERS has also joined the Connecticut State Treasurer's Office and the New York State Comptroller's Office to 
ask other companies to disclose direct or indirect business activities in Sudan. They are Alstom SA, CNPC 
(Hong Kong) Ltd., Ericsson (LM) Tel, Finemeccanica S.p.A., Marathon Oil Corp., Reliance Industries, Rolls-
Royce Group PLC, Schlumberger Ltd., Stolt-Nielsen SA, Sulzer AG, ThysswenKrupp AG, and Vodafone Group 
PLC. 

 
Source : CalPERS website, Press Releases (mai 2006) - août 2008 
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Annexe 3 : KLP 
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Exemples: 
 
 

 

 
 

 

 
 
Source : KLP website, KLP’s Exclusion List - juin 2008 
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Annexe 4 : KBC AM 
 

 
Source : KBC AM website, Policy concerning controversial weapons - juillet 2008 
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Annexe 5 : Banktrack - All dodgy deals 
 
Aracruz pulp mills and 
plantations 

Aracruz is the world's largest producer of bleached eucalyptus 
pulp, with a share  
of 27% of... 

Brazil 

Asia Pulp and Paper Asia Pulp & Paper is one of the biggest pulp & paper producers 
in Asia. It's total pulp... 

China 

Baku-Tbilisi-Ceyhan 
(BTC) oil pipeline 

The controversial $4 billion Baku-Tbilisi-Ceyhan pipeline 
through Azerbaijan, Georgia and Turkey... 

- international - 

Belene nuclear power 
plant 

The Belene nuclear power plant (NPP) is planned to be sited at 
the Danube River on the border... 

Bulgaria 

Botnia pulp and paper 
mill 

Against massive local resistance, from residents and 
environmental groups, despite the opposition... 

Uruguay 

Camisea: Amazon and 
gas exploration 

Peru's Camisea project was designed to exploit an enormous 
gas field in the Amazonian region. It... 

Peru 

Cluster Munitions 
producers 

Although 98% of cluster munitions victims are civilians, cluster 
munitions producers don’t... 

- international - 

CNPC in Sudan 
The state-owned China National Petroleum Corporation (CNPC) 
is China's largest producer and... 

China 

Dynegy coal power 
plants 

Dynegy LS Power is currently planning to construct more new 
coal-fired power plants than any other... 

United States 

Freeport McMoRan 
Freeport McMoran runs the Grasberg mine located in Papua, on 
the island New Guinea, just north of... 

Indonesia 

Gunns Pulp Mill 
Proposal Tasmania 

Gunns Limited (Australian logging giant) is planning to build a 
new US$1.4 billion pulp mill in... 

Australia 

Ilisu Dam Project The 1,200 MW Ilisu dam project is planned on the Tigris river 
in Southeast Turkey, some 50 km away... 

Turkey 

Kashagan oil project An offshore oil project in the north Caspian Sea, Kashagan is 
part of the North Caspian Sea... 

Kazakhstan 

Kayelekera Uranium 
mine 

The  Kayelekera Uranium Mine in Malawi, Central Africa is a 
proposal by Australian... 

Malawi 

Mochovce 3 & 4 
Nuclear Power Plant 

Mochovce Nuclear Power Plant is located in the south of the 
Slovak Republic, 100 km from the... 

Slovakia 

Mountain Top Removal 
Coal Mining 

Banks continue to finance on-going and widely opposed 
mountain top removal (MTR) coal mining in the... 

United States 
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Mud volcano in 
Sidoarjo, East Java 

The Wunut gas field near Sidoarjo in East Java was discovered 
in 1994 and has estimated reserves of... 

Indonesia 

Nam Theun 2 
The US$1.45 billion Nam Theun 2 Hydropower Project, in the 
small Southeast Asia country of Laos, is... 

Laos 

NHPC dams 
India's National Hydroelectric Power Corporation has made a 
name for itself as one of the country's... 

India 

Oil sands 
Financing the expansion of oil/tar sands expansion in Alberta 
Canada. The industry has announced... 

Canada 

Pagrisa Ethanol, the 
Amazon 

In July 2007 a Brazilian government anti-slavery taskforce 
freed 1,108 workers from a sugarcane... 

Brazil 

Rapu Rapu Copper 
Mine 

The Rapu Rapu Polymetallic Project on Rapu Rapu island in the 
South East of the Philippines is a... 

Philippines 

Rio Madeira Dam 
Project 

Located in the state of Rondônia - Brazil, the Madeira River is 
the principal tributary of... 

Brazil 

Rosia Montana gold 
mine development 

Canadian mining junior ‘Gabriel Resources’ wishes to develop 
Europe’s largest... 

Romania 

Sakhalin II oil and gas 
project 

The Sakhalin II project in the Russian Far East is said by 
project sponsors to be the largest... 

Russian 
Federation 

Samling  Credit Suisse of Switzerland, British HSBC and Australia's 
Macquarie Securities have listed Samling... 

Malaysia 

Sinopec Oil and Gas, 
Burma 

Sinopec has been actively exploring for oil & gas in Burma, 
collaborating with the military... 

Myanmar 

Theun-Hinboun 
Expansion Project 

If built, the Theun-Hinboun Expansion Project would displace 
up to 4,800 people and affect another... 

Laos 

Toka Tindung Goldmine Toka Tindung is about 35 km north east of Manado, the capital 
of the Indonesian Province of North... 

Indonesia 

Turkmen Bankaccounts 
Deutsche Bank is holding several accounts for the Central Bank 
of Turkmenistan, in which some of... 

Turkmenistan 

Uranium Weapons 
Despite the fact that weapons containing depleted uranium are 
not widely known, they have been... 

- international - 

Vedanta Resources 
Vedanta Resources is a mining company. It produces 
aluminum, copper, lead and zinc. Vedanta has a... 

India 

Wal-Mart Labour Rights 
Wal-Mart is the largest retailer in the world. The company has 
an annual turnover of 374 billion... 

- international - 
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Wilmar International The Wilmar Group is a large corporate conglomerate with its 
origins in Indonesia. Its primary... 

Indonesia 

Yusufeli dam project  The proposed Yusufeli Dam and Hydro-Electric Power Project is 
to be located on the Coruh River in... 

Turkey 

Source : Banktrack website – août 2008 
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Annexe 6 : Human Rights Watch 
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Source : Human Rights Watch website, Worldwide Production and Export of Cluster Munitions (7 avril 
2005) - juillet 2008 
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Annexe 7 : Sudan Divestment Task Force 
 
(Exemples des 3 catégories) 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
… 
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… 
 
Source : SDTF website, Sudan Company Report / Sudan Company Ranking - juillet 2008 
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Annexe 8 : Burma Campaign 
 

A  (exemples) 

Aban Offshore – NEW 
Aban Offshore is an Indian Oil company which won a $25 million contract from the Thai company 
PTTEP International to help increase the revenues the regime gains from Burma's oil and gas reserves. 
In 2007 the regime received $2.7 billion from the oil and gas sector. 
 
Abercrombie & Kent 
Abercrombie & Kent (A&K) is an American holiday company with 45 offices around the world, 
including offices in the UK. In 2003 the UK branch of A&K informed the Burma Campaign UK that 
A&K would no longer include Burma in its brochures or promote tourism to Burma. However today 
both the UK and US branches operate tours to Burma. Aung San Suu Kyi and the Burmese democracy 
movement have asked tourists not to visit Burma because it helps fund the regime and gives it 
legitimacy. Forced and child labour was used to develop many tourist facilities. 
 
ACE - NEW 
ACE is a global insurance and reinsurance company based in Bermuda. Its subsidiary, Ace Marine, 
offers insurance for Burma through its London office. Insurance and reinsurance is vital to the Burmese 
regime, find out more in our report Insuring Repression.  

… 
 
B  (exemples) 
  
Baker Hughes 
Baker Hughes is a supplier of products and services to the oil and natural gas industry. Headquartered 
in Houston, Texas, the company operates in over 90 countries, including Burma, where it has offices in 
rangoon. Its subsidiaries- Hughes Christensen and Baker Petrolite have further offices in South East 
Asia designated to serve the industry in Burma. As well as supplying equipment to the oil and gas 
industry in Burma, Baker Hughes operate a rig count service within the country. Baker Hughes has 
worked in joint venture with Singapore based MPRL E&P Pte. Ltd in Burma. 
 
Bales Worldwide 
Bales Worldwide is a travel company that organises tours to Burma. Although the company admits 
there are ‘conflicting views’ on whether tourists should visit Burma, it argues in favour of tourism. 
Aung San Suu Kyi and the Burmese democracy movement have asked tourists not to visit Burma 
because it helps fund the regime and gives it legitimacy. 
 
… 
 
 
Source : Burma Campaign website, Dirty List - août 2008 
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Annexe 9 : Greenpeace 
 
 
 

 
 
 
 
Source : Greenpeace website, The Dirty Portfolios Of The Pesticides Industry - juin 2008 
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Annexe 10 : Transparency International (États) 
 
 
(la dernière partie du ranking global) 
 

 

 
 
 
Source : Transparency International website, Corruption Perception Index 2007 - juillet 2008 
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Annexe 11 : KBC AM (États) 
 
 

 
 
 
 
Source : KBC AM website, Can companies operate in countries where respect for human rights is 
problematic? (06-06-2008) - août 2008 
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Annexe 12 : Freedomhouse (États) 
 
 

 
 
 
Source : Freedom House website, Combined Average Ratings – Independent Countries - août 2008 
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Annexe 13 : Liste des institutions consultées 
 
 
 
secteur financier/financiële sector 
Febelfin 
Beama 
 
Associations de consommateurs/Consumentenverenigingen  
Test-achats/ Test-Aankoop 
CRIOC/OIVO 
 
Associations de protection de l'environnement/Milieubeschermingverenigingen 
Greenpeace 
Inter-Environnement Wallonie 
Bond Beter Leefmilieu 
 
Associations de protection des droits de l'homme/Mensenrechtenverenigingen 
Ligue des droits de l'homme 
Liga voor mensenrechten 
Amnesty International 
 
Syndicats/Vakbonden 
CSC/ACW 
FGTB/ABVV 
CGSLB/ACLVB 
 
Associations spécialisées dans l'ISR/Verenigingen gespecialiseerd in MVI 
Netwerk Vlaanderen 
Belsif 
Forum Ethibel 
 

 


